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 Projet de loi pour le 

développement de la 
participation et de 

l’actionnariat salarié 

Projet de loi pour le 
développement de la 
participation et de 

l’actionnariat salarié 

Projet de loi pour le 
développement de la 
participation et de 

l’actionnariat salarié 
 

TITRE IER TITRE IER TITRE IER 

 DÉVELOPPER LA 
PARTICIPATION DES 

SALARIÉS 

DÉVELOPPER LA 
PARTICIPATION DES 

SALARIÉS 

DÉVELOPPER LA 
PARTICIPATION DES 

SALARIÉS 
  

Article 1er A (nouveau) Article 1er A 

  Afin de favoriser le 
développement de la partici-
pation et de l’actionnariat sa-
larié, est créé un dividende du 
travail reposant : 

Sans modification 
 

  - sur le supplément 
d’intéressement ou de parti-
cipation, versé en application 
de l’article L. 442-14-1 du 
code du travail ; 

 

  - sur les transferts des 
droits inscrits à un compte 
épargne-temps vers un plan 
d’épargne pour la retraite col-
lectif ou un plan d’épargne 
d’entreprise, dans les condi-
tions et selon les modalités 
visées au second alinéa de 
l’article L. 443-2 du code du 
travail et à l’article 163 A du 
code général des impôts ; 

 

  - sur les attributions 
d’actions gratuites destinées à 
être versées sur un plan 
d’épargne d’entreprise, dis-
tribuées en application du 
troisième alinéa de l’article 
L. 443-6 du code du travail ; 

 

  - sur la disponibilité 
immédiate des dividendes at-
tachés aux actions détenues 
dans le cadre d’un fonds 
commun de placement 
d’entreprise dont plus d’un 
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tiers de l’actif est composé de 
titres émis par l’entreprise, 
dans les conditions prévues 
au onzième alinéa de l’article 
L. 214-40 du code monétaire 
et financier. 

Code du travail   
 

Art. L. 443-6. -  Sauf 
dans les cas énumérés par le 
décret en Conseil d’Etat pré-
vu à l’article L. 442-7, les ac-
tions ou parts acquises pour 
le compte des salariés et des 
anciens salariés leur sont dé-
livrées à l’expiration d’un dé-
lai minimum de cinq ans cou-
rant à compter de la date 
d’acquisition des titres. 

Ce délai ne s’applique 
pas si la liquidation des 
avoirs acquis dans le cadre du 
plan d’épargne d’entreprise 
sert à lever des options 
consenties dans les conditions 
prévues à l’article L. 225-177 
ou à l’article L. 225-179 du 
code de commerce. Les ac-
tions ainsi souscrites ou ache-
tées doivent être versées dans 
le plan d’épargne et ne sont 
disponibles qu’à l’expiration 
d’un délai minimum de cinq 
ans à compter de ce verse-
ment. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CHAPITRE IER 

Améliorer la participation 
des salariés aux résultats de 

l’entreprise 

Article 1er 

L’article L. 443-6 du 
code du travail est ainsi mo-
difié : 

I. - Les alinéas de cet 
article sont regroupés sous un 
II. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CHAPITRE IER 

Améliorer la participation 
des salariés aux résultats de 

l’entreprise 

Article 1er 

Après l’article 
L. 442-14 du code du travail, 
il est inséré un article 
L. 442-14-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 442-14-1. - 
Le conseil d’administration 
ou le directoire peut décider 
de verser : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CHAPITRE IER 

Améliorer la participation 
des salariés aux résultats de 

l’entreprise 

Article 1er 

I. - Après l’article 
L. 444-9 du code du travail, il 
est inséré un article L. 444-10 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 444-10. - Le … 
 
 

… verser : 
 II. - Il est inséré, avant 

le premier alinéa, un I ainsi 
rédigé : 

Alinéa supprimé 
 

Suppression maintenue 
de l’alinéa 

 
 « I. - Le conseil d’ad-

ministration ou le directoire 
peut décider de verser : 

Alinéa supprimé 
 

Suppression maintenue 
de l’alinéa 

 
 « 1° Un supplément 

d’intéressement au titre de 
l’exercice clos, dans le res-
pect des plafonds mentionnés 
à l’article L. 441-2 et selon 
les modalités de répartition 
prévues par l’accord 
d’intéressement ou, le cas 
échéant, par un accord spéci-

« 1° Un supplément 
d’intéressement au titre de 
l’exercice clos, dans le res-
pect du plafond mentionné au 
huitième alinéa de l’article 
L. 441-2 et selon les modali-
tés de répartition prévues par 
l’accord d’intéressement ou, 
le cas échéant, par un accord 

« 1° Un supplément 
d’intéressement collectif au ti-
tre de l’exercice clos, dans le 
respect des plafonds mention-
nés aux sixième et huitième ali-
néas de l’article L. 441-2 … 
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fique conclu selon les moda-
lités prévues à l’article 
L. 441-1. Ces sommes sont 
alors affectées à la réalisation 
d’un plan d’épargne d’entre-
prise ; 

spécifique conclu selon les 
modalités prévues à l’article 
L. 441-1. Ces sommes peu-
vent notamment être affectées 
à la réalisation d’un plan 
d’épargne d’entreprise, d’un 
plan d’épargne interentrepri-
ses ou d’un plan d’épargne 
pour la retraite collectif ; 

 
 
 
 
 
 
 

 
… collectif ; 

 « 2° Un supplément de 
réserve spéciale de participa-
tion, dans le respect des pla-
fonds mentionnés au premier 
alinéa de l’article L. 442-4 et 
selon les modalités de réparti-
tion prévues par l’accord de 
participation ou, le cas 
échéant, par un accord spéci-
fique conclu selon les moda-
lités prévues à l’article 
L. 442-10. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

« 2° Un supplément de 
réserve spéciale de participa-
tion au titre de l’exercice clos, 
dans le respect … 

… L. 442-4, 
sans que la réserve spéciale de 
participation n’excède la moi-
tié du bénéfice net comptable, 
et selon les modalités … 

 
 

… L. 442-10. 
 « Dans une entreprise 

où il n’existe ni conseil d’ad-
ministration, ni directoire, le 
chef d’entreprise peut décider 
le versement d’un supplément 
d’intéressement ou de réserve 
spéciale de participation, 
dans les conditions mention-
nées au 1° ou au 2°. » 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

   II (nouveau). - Dans le 
premier alinéa de l’article 
L. 441-4 du code du travail, 
après les mots : « en applica-
tion de l’accord 
d’intéressement », sont insérés 
les mots : « ou au titre du sup-
plément d’intéressement visé à 
l’article L. 444-10 ». 

 
   III (nouveau). - L’article 

L. 442-8 du code du travail est 
complété par un paragraphe V 
ainsi rédigé : 

   « V. - Les dispositions 
du présent article sont applica-
bles au supplément de réserve 
spéciale de participation visé à 
l’article L. 444-10. » 
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Article 1er bis (nouveau) Article 1er bis 

  L’article 444-5 du 
code du travail est ainsi mo-
difié : 

1° Au début de cet ar-
ticle, il est inséré un I ainsi 
rédigé : 

Sans modification 
 

Art. L. 444-5. - Tout 
salarié quittant l’entreprise 
reçoit un état récapitulatif de 
l’ensemble des sommes et va-
leurs mobilières épargnées ou 
transférées au sein de l’entre-
prise dans le cadre des dispo-
sitifs prévus aux chapitres Ier  
à III du présent titre ; cet état 
distingue les actifs disponi-
bles, en mentionnant tout 
élément utile au salarié pour 
en obtenir la liquidation ou le 
transfert, et ceux qui sont af-
fectés au plan prévu à 
l’article L. 443-1-2, en préci-
sant les échéances auxquelles 
ces actifs seront disponibles 
ainsi que tout élément utile au 
transfert éventuel vers un au-
tre plan. 

 « I. - Tout salarié 
d’une entreprise proposant un 
des dispositifs prévus aux ar-
ticles L. 441-1, L. 442-10, 
L. 43-1, L. 443-1-1 ou 
L. 443-1-2, reçoit, lors de la 
conclusion de son contrat de 
travail, un livret d’épargne 
salariale présentant 
l’ensemble de ces disposi-
tifs » ; 

 

 

L’état récapitulatif est 
inséré dans un livret d’épar-
gne salariale dont les modali-
tés de mise en place et le 
contenu sont fixés par un dé-
cret en Conseil d’Etat. 

   

Le numéro d’inscrip-
tion au répertoire national 
d’identification des personnes 
physiques est la référence 
pour la tenue du livret du sa-
larié. Il peut figurer sur les re-
levés de compte individuels 
et l’état récapitulatif. 

  
 
 
 

2° Le dernier alinéa 
est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

« Les références de 
l’ensemble des établissements 
habilités pour les activités de 
conservation ou 
d’administration d’instru-
ments financiers, en applica-
tion de l’article L. 542-1 du 
code monétaire et financier, 
gérant des sommes et valeurs 
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mobilières épargnées ou 
transférées par le salarié dans 
le cadre des dispositifs prévus 
aux chapitres Ier à III du pré-
sent titre, figurent sur chaque 
relevé de compte individuel 
et chaque état récapitulatif. » 

    
Art. L. 441-1. - 

L’intéressement des salariés à 
l’entreprise peut être assuré 
dans toute entreprise qui sa-
tisfait aux obligations lui in-
combant en matière de repré-
sentation du personnel, 
quelles que soient la nature 
de son activité et sa forme ju-
ridique, par un accord valable 
pour une durée de trois ans et 
passé : 
……………………………… 

   

Un décret en Conseil 
d’Etat fixe les conditions 
dans lesquelles les disposi-
tions du présent chapitre sont 
applicables aux entreprises 
publiques et aux sociétés na-
tionales ne répondant pas à la 
condition fixée au deuxième 
alinéa. 

 
 

Article 2 

L’article L. 441-1 du 
code du travail est complété 
par deux alinéas ainsi rédi-
gés :  

 
 

Article 2 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 
 

Article 2 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « Les accords interve-
nus en application du présent 
article peuvent également 
prévoir qu’un intéressement 
de projet sera réservé à tout 
ou partie des salariés d’une 
entreprise concourant avec 
d’autres entreprises, juridi-
quement indépendantes ou 
non, à une activité caractéri-
sée et coordonnée. Cet inté-
ressement de projet doit défi-
nir un champ d’application et 
une période de calcul spécifi-
ques, pouvant être différents 
de ceux visés au premier ali-
néa dudit article, sans pouvoir 
excéder la durée d’ap-
plication de l’accord 
d’intéressement. 

« Les … 
 
 
 

… de projet est réservé … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

      … ali-
néa, sans pouvoir … 

 
 

… d’intéressement. 

« Un accord peut pré-
voir que tout ou partie des sa-
lariés d’une entreprise, 
concourant avec d’autres en-
treprises à une activité carac-
térisée et coordonnée, bénéficie 
d’un intéressement de projet. 

 « Les accords de pro-
jet sont négociés dans les 

« Les accords d’inté-
ressement de projet … 

« Ces accords … 
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conditions prévues au présent 
article, s’ils n’impliquent que 
tout ou partie des salariés 
d’une même entreprise ou 
d’un même groupe. Ils sont 
négociés selon des modalités 
identiques à celles prévues au 
premier alinéa de l’article 
L. 443-1-1 s’ils concernent 
tout ou partie des salariés 
d’entreprises indépendantes 
juridiquement, qui ne consti-
tuent pas un groupe. Dans ces 
deux cas, la majorité des 
deux tiers requise pour la rati-
fication s’entend sur les per-
sonnels entrant dans leur 
champ d’application du pro-
jet. » 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
    … pro-

jet. » 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 … salariés 
d’entreprises qui ne constituent 
pas un groupe. Dans … 

 
 

 
 

… dans le 
champ d’application du projet. 
Les accords définissent un 
champ d’application et une pé-
riode de calcul spécifiques, qui 
peuvent différer de ceux visés 
au premier alinéa, sans pou-
voir excéder trois ans. » 

    
Art. L. 132-27. - Dans 

les entreprises où sont consti-
tuées une ou plusieurs sec-
tions syndicales d’organisa-
tions représentatives au sens 
de l’article L. 132-2, l’em-
ployeur est tenu d’engager 
chaque année une négociation 
sur les salaires effectifs, la 
durée effective et l’organisa-
tion du temps de travail, no-
tamment la mise en place du 
travail à temps partiel à la 
demande des salariés. Cette 
négociation est l’occasion 
d’un examen par les parties 
de l’évolution de l’emploi 
dans l’entreprise, et notam-
ment du nombre de salariés 
dont les gains et rémunéra-
tions sont, en application de 
l’article L. 241-6-1 du code 
de la sécurité sociale, exoné-
rés totalement ou partielle-
ment des cotisations 
d’allocations familiales, du 
nombre des contrats de tra-
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vail à durée déterminée, des 
missions de travail tempo-
raire, du nombre des journées 
de travail effectuées par les 
intéressés ainsi que des prévi-
sions annuelles ou plurian-
nuelles d’emploi établies 
dans l’entreprise ; cette négo-
ciation peut porter également 
sur la formation ou la réduc-
tion du temps de travail. A 
défaut d’une initiative de ce 
dernier depuis plus de douze 
mois suivant la précédente 
négociation, la négociation 
s’engage obligatoirement à la 
demande d’une organisation 
syndicale représentative dans 
le délai fixé à l’article 
L. 132-28 ci-après ; la de-
mande de négociation formu-
lée par l’organisation syndi-
cale est transmise dans les 
huit jours par l’employeur 
aux autres organisations re-
présentatives. 
………………………………    

Lorsque les salariés ne 
sont pas couverts par un ac-
cord de branche ou par un ac-
cord conclu en application 
des articles L. 441-1, 
L. 442-10, L. 443-1, 
L. 443-1-1 ou L. 443-1-2, 
l’employeur est tenu 
d’engager, chaque année, une 
négociation sur un ou plu-
sieurs des dispositifs prévus 
par ces articles et, s’il y a 
lieu, sur l’affectation d’une 
partie des sommes collectées 
dans le cadre du plan mis en 
place en application de l’arti-
cle L. 443-1-2 à l’acquisition 
de parts des fonds solidaires 
mentionnés au III de l’article 
L. 443-1-2. 
……………………………… 

 

 

 
 
 
 
 

Article 3 

I. - Le cinquième ali-
néa de l’article L. 132-27 du 
code du travail est complé-
té par une phrase ainsi rédi-
gée: 

« La même obligation 
incombe aux groupements 
d’employeurs. » 

 

 

 
 
 
 
 

Article 3 

I. - Non modifié 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Article 3 

I. - Non modifié 

    
Art. L. 441-2. - Pour 

ouvrir droit aux exonérations 
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prévues aux articles L. 441-4 
et L. 441-6 ci-après, les ac-
cords intervenus en applica-
tion de l’article L. 441-1 doi-
vent instituer un 
intéressement collectif des sa-
lariés présentant un caractère 
aléatoire et résultant d’une 
formule de calcul liée aux ré-
sultats ou aux performances 
de l’entreprise au cours d’une 
année ou d’une période d’une 
durée inférieure, exprimée en 
nombre entier de mois au 
moins égal à trois ou aux ré-
sultats de l’une ou plusieurs 
de ses filiales au sens de l’ar-
ticle L. 233-16 du code de 
commerce, dès lors que, à la 
date de conclusion de l’ac-
cord, au moins deux tiers des 
salariés de ces filiales situées 
en France sont couverts par 
un accord d’intéressement ; 
un engagement de négocier, 
dans chacune des filiales qui 
ne sont pas couvertes par un 
tel accord, dans un délai 
maximum de quatre mois à 
compter de cette même date, 
doit être pris par l’entreprise. 
………………………………    

Les accords intervenus 
en application de l’article 
L. 441-1 doivent définir les 
modalités de calcul de l’inté-
ressement. Ces modalités 
peuvent varier selon les éta-
blissements et les unités de 
travail ; l’accord peut, à cet 
effet, renvoyer à des accords 
d’établissement. 

 
 
 
 
 
 
II. - Après le qua-

trième alinéa de l’article 
L. 441-2 du même code, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
 
II. - Non modifié 
 

 
 
 
 
 
 
II. - Non modifié 
 

……………………………… « L’intéressement aux 
résultats des salariés d’un 
groupement d’intérêt écono-
mique ou d’un groupement 
d’employeurs peut prendre en 
compte les résultats ou les 
performances des entreprises 
membres du groupement. » 
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Art. L. 444-4. - Tous 

les salariés d’une entreprise 
compris dans le champ des 
accords d’intéressement et de 
participation prévus aux cha-
pitres Ier et II du présent titre 
ou des plans d’épargne pré-
vus au chapitre III du même 
titre doivent pouvoir bénéfi-
cier de leurs dispositions. 
Toutefois, une condition 
d’ancienneté dans l’entreprise 
ou dans le groupe défini à 
l’article L. 444-3 peut être 
exigée. Elle ne peut excéder 
trois mois. Pour la détermina-
tion de l’ancienneté éventuel-
lement requise, sont pris en 
compte tous les contrats de 
travail exécutés au cours de la 
période de calcul et des douze 
mois qui la précèdent. Le sa-
larié lié par un contrat de tra-
vail temporaire est réputé 
compter trois mois d’ancien-
neté dans l’entreprise ou dans 
le groupe défini à l’article 
L. 444-3 qui l’emploie s’il a 
été mis à la disposition d’en-
treprises utilisatrices pendant 
une durée totale d’au moins 
soixante jours au cours du 
dernier exercice. 

   

………………………………    
S’il n’existe pas de 

dispositif d’intéressement, de 
participation ou de plan 
d’épargne d’entreprise spéci-
fique à un groupement d’em-
ployeurs, un salarié mis à la 
disposition d’une entreprise 
par ce groupement doit pou-
voir bénéficier, comme les 
autres salariés de l’entreprise, 
des systèmes d’intéressement 
et de participation prévus aux 
chapitres Ier et II du présent 
titre ou des plans d’épargne 
prévus au chapitre III du 
même titre, en vigueur au 
sein de cette entreprise, ceci 
au prorata du temps de sa 

III. - Le dernier alinéa 
de l’article L. 444-4 du même 
code est supprimé. 

III. - Non modifié 
 

III. - Non modifié 
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mise à disposition, et dans le 
respect des conditions d’an-
cienneté figurant dans les ac-
cords et règlements susvisés. 

    
Art. - L. 441-2. - Pour 

ouvrir droit aux exonérations 
prévues aux articles L. 441-4 
et L. 441-6 ci-après, les ac-
cords intervenus en applica-
tion de l’article L. 441-1 doi-
vent instituer un 
intéressement collectif des sa-
lariés présentant un caractère 
aléatoire et résultant d’une 
formule de calcul liée aux ré-
sultats ou aux performances 
de l’entreprise au cours d’une 
année ou d’une période d’une 
durée inférieure, exprimée en 
nombre entier de mois au 
moins égal à trois ou aux ré-
sultats de l’une ou plusieurs 
de ses filiales au sens de l’ar-
ticle L. 233-16 du code de 
commerce, dès lors que, à la 
date de conclusion de l’ac-
cord, au moins deux tiers des 
salariés de ces filiales situées 
en France sont couverts par 
un accord d’intéressement ; 
un engagement de négocier, 
dans chacune des filiales qui 
ne sont pas couvertes par un 
tel accord, dans un délai 
maximum de quatre mois à 
compter de cette même date, 
doit être pris par l’entreprise. 
……………………………… 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IV (nouveau). - A la 

fin du premier alinéa de 
l’article L. 441-2 du même 
code, les mots : « ; un enga-
gement de négocier, dans 
chacune des filiales qui ne 
sont pas couvertes par un tel 
accord, dans un délai maxi-
mum de quatre mois à comp-
ter de cette même date, doit 
être prise par l’entreprise » 
sont supprimés 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IV. - Non modifié 
 

    
Art. L. 442-2. -  Dans 

les entreprises mentionnées à 
l’article L. 442-1, une réserve 
spéciale de participation des 
salariés doit être constituée 
comme suit : 

   

………………………………    
4. La réserve spéciale 

de participation des salariés 
est égale à la moitié du chif-
fre obtenu en appliquant au 
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résultat des opérations effec-
tuées conformément aux dis-
positions des alinéas 2 et 3 ci-
dessus le rapport des salaires 
à la valeur ajoutée de l’entre-
prise. 

 
 
V (nouveau). - Après 

le 4 de l’article L. 442-2 du 
même code, il est inséré un 5 
ainsi rédigé : 

 
 
V. - Supprimé 
 

………………………………  « 5. Le calcul de la ré-
serve spéciale de participa-
tion dans un groupement 
d’intérêt économique peut 
s’effectuer à partir de la 
moyenne des résultats comp-
tables d’un ou plusieurs 
membres constituant ce grou-
pement. » 

 

Art. L. 441-3. - Tout 
accord doit préciser notam-
ment : 
……………………………… 

 

Article 4 

 

Article 4 

 

Article 4 

6. Les conditions dans 
lesquelles le comité d’entre-
prise ou une commission spé-
cialisée créée par lui ou, à dé-
faut, les délégués du 
personnel disposent des 
moyens d’information néces-
saires sur les conditions 
d’application des clauses du 
contrat ; 

I. - Le 6 de l’article 
L. 441-3 du code du travail 
est abrogé. 

I. - Non modifié 
 

I. - Supprimé 

………………………………    
 II. - Après l’article 

L. 444-9 du même code, il est 
inséré un article L. 444-10 
ainsi rédigé : 

II. - Alinéa sans modi-
fication 

 

II. - Non modifié 
 

 « Art. L. 444-10. - 
L’accord d’intéressement ou 
l’accord de participation pré-
vus aux chapitres Ier et II du 
présent titre et le règlement 
de plan d’épargne salariale 
prévu au chapitre III du 
même titre doivent prévoir 
l’institution d’un comité de 
suivi et les conditions dans 
lesquelles ce comité dispose 
des moyens d’information 
nécessaires sur les conditions 
d’application de cet accord ou 
de ce règlement. Toutefois, 
dans le cas où un conseil de 
surveillance commun à plu-
sieurs fonds communs de 

« Art. L. 444-10. -
L’accord de participation 
prévu au chapitre II du pré-
sent titre ou le règlement d’un 
plan d’épargne salariale pré-
vu au chapitre III du même ti-
tre peuvent prévoir les condi-
tions dans lesquelles le 
comité d’entreprise ou une 
commission spécialisée créée 
par lui ou, à défaut, les délé-
gués du personnel disposent 
des moyens d’information 
nécessaires sur les conditions 
d’application de cet accord ou 
de ce règlement. » 
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placement d’entreprise régis 
par les articles L. 214-39 et 
L. 214-40 du code monétaire 
et financier a été institué par 
le règlement d’un plan 
d’épargne salariale, ce conseil 
de surveillance commun peut 
tenir lieu de comité de sui-
vi. »  

 
CHAPITRE II CHAPITRE II CHAPITRE II 

 Favoriser le 
développement 

de la participation 

Favoriser le développement
de la participation 

Favoriser le développement
de la participation 

 
Article 5 Article 5 Article 5 

 I. - La section 2 du 
chapitre II du titre IV du livre 
IV du code du travail est 
complété par un article 
L. 442-15-1 ainsi rédigé : 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

 

I. - Après l’article 
L. 442-17 du code du travail, il 
est inséré un article L. 442-18 
ainsi rédigé : 

 
 « Art. L. 442-15-1. - 

Un régime de participation, 
comportant les modalités 
prévues à l’article L. 442-2 
ou à l’article L. 442-6, doit 
être négocié par branche, au 
plus tard trois ans après la 
publication de la loi n°         
du           pour le développe-
ment de la participation et de 
l’actionnariat salarié. 

« Art. L. 442-15-1. - 
Un régime de participation, 
établi selon les modalités … 

 
 
 
 
 
 
 
… salarié. 

« Art. L. 442-18. - 
Un … 

 
 
 
 
 
 
 
 
… salarié. 

 « L’entreprise qui dis-
pose d’un accord de partici-
pation conformément aux dis-
positions de l’article L. 442-2 
peut opter pour la mise en 
application de l’accord de 
branche, par un avenant à 
l’accord initial. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

« Les entreprises de la 
branche peuvent opter pour 
l’application de l’accord ainsi 
négocié, selon les modalités 
prévues à l’article L. 442-10. 

 « Si l’accord de bran-
che prévoit, conformément 
aux dispositions de l’article 
L. 443-1-1, la mise en place 
d’un plan d’épargne interen-
treprises, l’entreprise est libre 
d’opter pour l’adhésion à ce-
lui-ci dans les conditions pré-
vues à cet article. » 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

  « A défaut d’initiative Alinéa sans modifica-
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de la partie patronale dans 
l’année suivant la promulga-
tion de la loi n°          du          
relative au développement de 
la participation et de 
l’actionnariat salarié, la négo-
ciation s’engage dans les 
quinze jours suivant la de-
mande d’une organisation re-
présentative au sens de l’arti-
cle L. 132-2 du présent 
code. » 

 

tion 
 

Art. L. 444-2. - Il est 
institué un Conseil supérieur 
de la participation. Ce conseil 
a pour missions : 
……………………………… 

II. - Après le cin-
quième tiret de l’article 
L. 444-2 du même code, il est 
inséré un sixième tiret ainsi 
rédigé : 

II. - Après le sixième 
alinéa de l’article L. 444-2 du 
même code, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

II. - Non modifié 
 

 « - de suivre la mise 
en œuvre de la négociation de 
branche mentionnée à l’ar-
ticle L. 442-15-1. » 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

Art. L. 442-15. -  Les 
entreprises qui ne sont pas te-
nues, en vertu des disposi-
tions qui précèdent, de mettre 
en application un régime de 
participation des salariés aux 
résultats de l’entreprise peu-
vent, par accord conclu dans 
les conditions définies aux ar-
ticles L. 442-5 et L. 442-10 
ci-dessus, se soumettre vo-
lontairement aux dispositions 
de la section I. 

   

Une convention ou un 
accord de branche étendu 
peut prévoir la mise en appli-
cation d’un régime de parti-
cipation dans les entreprises 
agricoles employant des sala-
riés visés aux 1º à 3º, 6º et 
7º de l’article L. 722-20 du 
code rural selon des modali-
tés dérogeant aux dispositions 
de l’article L. 442-2 du pré-
sent code. 

   

Les entreprises met-
tant en application un régime 
de participation des salariés 
aux résultats de l’entreprise 
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en application du présent ar-
ticle et leurs salariés bénéfi-
cient des avantages prévus à 
l’article L. 442-8 et dans les 
mêmes conditions. 

 
III (nouveau). - 

L’article L. 442-15 du même 
code est complété par un ali-
néa ainsi rédigé : 

 
III. - Il est inséré, après 

le premier alinéa de l’article 
L. 442-15 du même code, un 
alinéa ainsi rédigé : 

  « Ces entreprises peu-
vent aussi, à l’initiative de 
l’employeur, se soumettre vo-
lontairement aux dispositions 
de l’article L. 442-12. Dans 
ce cas, les sommes ainsi attri-
buées aux salariés sont ver-
sées à des comptes courants 
qui, sous réserve des cas pré-
vus par décret en application 
de l’article L. 442-7, sont blo-
qués pour cinq ans. 
L’employeur peut établir un 
régime de participation com-
portant une base de calcul et 
des modalités différentes de 
celles définies à l’article 
L. 442-2 dans les conditions 
de l’article L. 442-6. » 

 

« En cas d’échec des 
négociations, l’employeur peut 
mettre en application unilaté-
ralement un régime de partici-
pation conforme aux disposi-
tions de la section I ; le comité 
d’entreprise ou, à défaut, les 
délégués du personnel sont 
consultés sur le projet 
d’assujettissement unilatéral à 
la participation au moins 
quinze jours avant son dépôt 
auprès du directeur du travail, 
de l’emploi et de la formation 
professionnelle. » 

 
Art. L. 442-2. - Dans 

les entreprises mentionnées à 
l’article L. 442-1, une réserve 
spéciale de participation des 
salariés doit être constituée 
comme suit : 

 

Article 6 

L’article L. 442-2 du 
code du travail est ainsi mo-
difié : 

 

Article 6 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

Article 6 

Alinéa sans modifica-
tion 

 
1. Les sommes affec-

tées à cette réserve spéciale 
sont, après clôture des comp-
tes de l’exercice, calculées 
sur le bénéfice réalisé en 
France métropolitaine et dans 
les départements d’outre-mer, 
tel qu’il est retenu pour être 
imposé au taux de droit 
commun de l’impôt sur le re-
venu ou aux taux de l’impôt 
sur les sociétés prévus au 
deuxième alinéa et au b, du I 
de l’article 219 du code géné-
ral des impôts. Ce bénéfice 
est diminué de l’impôt cor-
respondant qui, pour les en-
treprises soumises à l’impôt 
sur le revenu, est déterminé 
dans les conditions fixées par 

1° La première phrase 
du 1 est ainsi modifiée : 

a) Après les mots : 
« calculées sur le bénéfice », 
sont insérés les mots : « im-
posable, avant tout abatte-
ment ou exonération prévu 
par le code général des im-
pôts, » ;  

1° Alinéa sans modifi-
cation 

a) Les mots : « au taux 
de droit commun » sont rem-
placés par le mot : « à » ; 

 
a bis) (nouveau) Après 

les mots : « et au b », le si-
gne : « , » est supprimé : 

 
a ter) (nouveau) Sont 

ajoutés les mots : « et majoré 
des bénéfices exonérés en ap-
plication des dispositions des 
articles 44 sexies, 44 
sexies A, 44 septies, 44 oc-
ties, 44 octies A, 44 undecies, 
208 C et 217 bis du code gé-
néral des impôts » ; 

 

1° Alinéa sans modifi-
cation 

a) Non modifié 
 
 
 
a bis) Non modifié 
 
 
 
a ter) Non modifié 
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décret en Conseil d’Etat ; 
……………………………… 
 b) La phrase est com-

plétée par les mots suivants : 
« , sans que ce bénéfice 
puisse être diminué du report 
des déficits antérieurs. » ; 

b) Sont ajoutés les 
mots : « sans que, pour les 
entreprises qui n’ont pas 
conclu d’accord dérogatoire 
de participation, ce bénéfice 
puisse être diminué des défi-
cits constatés au cours des 
exercices antérieurs de plus 
de trois ans à l’exercice en 
cours » ; 

 

b) Sont … 
 
 
… d’accord de partici-

pation conformément à l’article 
L. 442-6, ce bénéfice puisse 
être diminué des déficits cons-
tatés au cours des exercices an-
térieurs de plus de cinq ans à 
l’exercice en cours » ; 

Un décret en Conseil 
d’Etat précise la définition 
des éléments mentionnés au 
présent article, notamment le 
mode de calcul, éventuelle-
ment forfaitaire, de la réduc-
tion opérée au titre de l’impôt 
sur le revenu ainsi que les 
modalités suivant lesquelles 
sont appréciés les effectifs 
des entreprises pour 
l’application de l’article 
L. 442-1. Il fixe également 
les conditions dans lesquelles 
le présent chapitre est appli-
qué aux sociétés mères et aux 
sociétés filiales. Il détermine, 
en outre, le mode de calcul de 
la réserve spéciale de partici-
pation pour les entreprises si-
tuées dans des zones franches 
et exonérées d’impôt sur le 
revenu ou d’impôt sur les so-
ciétés. 

 

2° La dernière phrase 
du dernier alinéa est suppri-
mée. 

2° Non modifié 
 

2° Non modifié 
 

   3° (nouveau) Les dispo-
sitions du b) du 1° sont appli-
cables à compter du 1er janvier 
2008. 

 
Art. L. 442-6. - Les 

accords conclus dans les 
conditions prévues à l’article 
L. 442-5 peuvent établir un 
régime de participation com-
portant une base de calcul et 
des modalités différentes de 
celles définies à l’article 
L. 442-2. Ces accords ne dis-
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pensent de l’application des 
règles définies audit article 
que si, respectant les princi-
pes posés par le présent cha-
pitre, ils comportent pour les 
salariés des avantages au 
moins équivalents. 
……………………………… 

Article 6 bis (nouveau) 

Le premier alinéa de 
l’article L. 442-6 du code du 
travail est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

Article 6 bis 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

  « Ces accords peuvent 
prévoir qu’une fraction de la 
réserve spéciale de participa-
tion est égale à 
l’accroissement de la valeur 
d’un nombre préalablement 
fixé d’actions ou de parts so-
ciales de l’entreprise ou du 
groupe au cours du dernier 
exercice clos. » 

« La réserve spéciale de 
participation peut être calculée 
en prenant en compte la valeur 
des actions ou parts sociales de 
l’entreprise ou du groupe au 
cours du dernier exercice 
clos. » 

Art. L. 443-2. - Les 
versements annuels d’un sala-
rié ou d’une personne men-
tionnée au troisième alinéa de 
l’article L. 443-1 aux plans 
d’épargne d’entreprise aux-
quels il participe ne peuvent 
excéder un quart de sa rému-
nération annuelle ou de son 
revenu professionnel imposé 
à l’impôt sur le revenu au ti-
tre de l’année précédente. 

 
 
 
 
 

Article 7 

L’article L. 443-2 du 
code du travail est complé-
té par une phrase ainsi rédi-
gée : « Pour le conjoint du 
chef d’entreprise mentionné à 
cet alinéa qui n’a perçu au-
cune rémunération au titre de 
l’année précédente, ils ne 
peuvent excéder le quart du 
montant du plafond annuel 
prévu à l’article L. 241-3 du 
code de la sécurité sociale. » 

 
 
 
 
 

Article 7 

I. - L’article … 
 

   … rédi-
gée :  

« Pour … 
 
 

 
 
… montant annuel du pla-
fond …  

… sociale. » 
 

 
 
 
 

 

Article 7 

Sans modification 
 

  II. (nouveau) - Les 
dispositions du I sont appli-
cables à compter du 1er jan-
vier 2006. 

 

    
Art. L. 132-27. - Dans 

les entreprises où sont consti-
tuées une ou plusieurs sec-
tions syndicales d’organisa-
tions représentatives au sens 
de l’article L. 132-2, l’em-
ployeur est tenu d’engager 
chaque année une négociation 
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sur les salaires effectifs, la 
durée effective et l’organisa-
tion du temps de travail, no-
tamment la mise en place du 
travail à temps partiel à la 
demande des salariés. Cette 
négociation est l’occasion 
d’un examen par les parties 
de l’évolution de l’emploi 
dans l’entreprise, et notam-
ment du nombre de salariés 
dont les gains et rémunéra-
tions sont, en application de 
l’article L. 241-6-1 du code 
de la sécurité sociale, exoné-
rés totalement ou partielle-
ment des cotisations 
d’allocations familiales, du 
nombre des contrats de tra-
vail à durée déterminée, des 
missions de travail tempo-
raire, du nombre des journées 
de travail effectuées par les 
intéressés ainsi que des prévi-
sions annuelles ou plurian-
nuelles d’emploi établies 
dans l’entreprise ; cette négo-
ciation peut porter également 
sur la formation ou la réduc-
tion du temps de travail. A 
défaut d’une initiative de ce 
dernier depuis plus de douze 
mois suivant la précédente 
négociation, la négociation 
s’engage obligatoirement à la 
demande d’une organisation 
syndicale représentative dans 
le délai fixé à l’article 
L. 132-28 ci-après ; la de-
mande de négociation formu-
lée par l’organisation syndi-
cale est transmise dans les 
huit jours par l’employeur 
aux autres organisations re-
présentatives. 
………………………………    

Lorsque les salariés ne 
sont pas couverts par un ac-
cord de branche ou par un ac-
cord conclu en application 
des articles L. 441-1, 
L. 442-10, L. 443-1, 
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L. 443-1-1 ou L. 443-1-2, 
l’employeur est tenu 
d’engager, chaque année, une 
négociation sur un ou plu-
sieurs des dispositifs prévus 
par ces articles et, s’il y a 
lieu, sur l’affectation d’une 
partie des sommes collectées 
dans le cadre du plan mis en 
place en application de l’arti-
cle L. 443-1-2 à l’acquisition 
de parts des fonds solidaires 
mentionnés au III de l’article 
L. 443-1-2. 

 
 
 
 
 
 
 

Article 8 

I. - Après le cinquième 
alinéa de l’article L. 132-27 
du code du travail, il est insé-
ré un alinéa ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 

Article 8 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

 

 
 
 
 
 
 
 

Article 8 

I. - Alinéa sans modifi-
cation 

 

……………………………… « L’accord d’intéres-
sement et l’accord de partici-
pation, lorsqu’ils sont conclus 
concomitamment, peuvent 
faire l’objet d’un dépôt com-
mun dans les conditions pré-
vues au huitième alinéa de 
l’article L. 441-2. » 

« L’accord d’intéres-
sement, l’accord de participa-
tion et le règlement de plan 
d’épargne, lorsqu’ils … 

… prévues 
aux neuvième et dixième ali-
néas de l’article L. 441-2. » 

« L’accord … 
 

   … plan 
d’épargne salariale, lors-
qu’ils … 

 
… L. 441-2. » 

    
Art. L. 441-2. - Pour 

ouvrir droit aux exonérations 
prévues aux articles L. 441-4 
et L. 441-6 ci-après, les ac-
cords intervenus en applica-
tion de l’article L. 441-1 doi-
vent instituer un 
intéressement collectif des sa-
lariés présentant un caractère 
aléatoire et résultant d’une 
formule de calcul liée aux ré-
sultats ou aux performances 
de l’entreprise au cours d’une 
année ou d’une période d’une 
durée inférieure, exprimée en 
nombre entier de mois au 
moins égal à trois ou aux ré-
sultats de l’une ou plusieurs 
de ses filiales au sens de l’ar-
ticle L. 233-16 du code de 
commerce, dès lors que, à la 
date de conclusion de l’ac-
cord, au moins deux tiers des 
salariés de ces filiales situées 
en France sont couverts par 
un accord d’intéressement ; 
un engagement de négocier, 
dans chacune des filiales qui 
ne sont pas couvertes par un 
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tel accord, dans un délai 
maximum de quatre mois à 
compter de cette même date, 
doit être pris par l’entreprise. 

 
II. - L’article L. 441-2 

du même code est ainsi modi-
fié : 

 
II. - Alinéa sans modi-

fication 
 

 
II. - Non modifié 
 
 

……………………………… A. - Le huitième ali-
néa est remplacé par les dis-
positions suivantes : 

1° Le huitième alinéa 
est remplacé par deux alinéas 
ainsi rédigé : 

 

Pour ouvrir droit aux 
exonérations prévues aux ar-
ticles L. 441-1 et L. 441-6 ci-
après, les accords doivent 
avoir été conclus avant le 
premier jour du septième 
mois suivant la date de leur 
prise d’effet et déposés par la 
partie la plus diligente au plus 
tard dans les quinze jours 
suivant la conclusion à la di-
rection départementale du 
travail, de l’emploi et de la 
formation professionnelle du 
lieu où ils ont été conclus. 
Lorsque la formule de calcul 
de l’intéressement retient une 
période inférieure à une an-
née, l’accord doit être conclu 
avant la première moitié de la 
première période de calcul. 

« Pour ouvrir droit aux 
exonérations prévues aux ar-
ticles L. 441-4 et L. 441-6, 
l’accord doit avoir été conclu 
avant le premier jour de la 
deuxième moitié de la pé-
riode de calcul suivant la date 
de sa prise d’effet.  

« Cet accord doit être 
déposé, par la partie la plus 
diligente, auprès de l’autorité 
administrative compétente, 
dans un délai de quinze jours 
suivant cette date limite ; 
celle-ci est éventuellement 
reportée à la fin du délai 
d’opposition mentionné à 
l’article L. 132-2-2. » 

Alinéa sans modifica-
tion 

 
 
 
 
 
 
« Cet … 
 
 
 
 
 

… celle-ci est, le cas échéant, 
reportée … 

 
… L. 132-2-2. » ; 

 

Le directeur départe-
mental du travail, de l’emploi 
et de la formation profession-
nelle dispose d’un délai de 
quatre mois à compter du dé-
pôt de l’accord pour deman-
der le retrait ou la modifica-
tion des dispositions 
contraires aux lois et règle-
ments. Aucune contestation 
ultérieure de la conformité 
des termes d’un accord aux 
dispositions législatives et ré-
glementaires en vigueur au 
moment de sa conclusion ne 
peut avoir pour effet de re-
mettre en cause les exonéra-
tions fiscales et sociales atta-
chées aux avantages accordés 
aux salariés au titre des exer-
cices en cours ou antérieurs à 
la contestation. L’accord peut 
alors être dénoncé à l’initia-
tive d’une des parties en vue 

B. - L’avant-dernier 
alinéa est supprimé. 

2° L’avant-dernier ali-
néa est supprimé ; 
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de la renégociation d’un ac-
cord conforme aux disposi-
tions législatives et réglemen-
taires. 

 
 
Lorsqu’un accord a été 

conclu ou déposé hors délai, 
il produit ses effets entre les 
parties mais n’ouvre droit aux 
exonérations que pour les pé-
riodes de calcul ouvertes pos-
térieurement au dépôt. 

C. - Dans le dernier 
alinéa, après les mots : 
« lorsqu’un accord » sont 
ajoutés les mots : « , valide 
au sens du I de l’article 
L. 132-2-2, ». 

3° Dans … 
 
 
 
 

… L. 132-2-2, ». 

 

    
 III. - Après l’article 

L. 444-10 du même code, il 
est inséré un article L. 444-11 
ainsi rédigé :  

III. - Alinéa sans mo-
dification 

 

III. - Non modifié 
 

 « Art. L. 444-11. -
 L’autorité administrative 
compétente dispose d’un dé-
lai de quatre mois à compter 
du dépôt d’un accord 
d’intéressement, d’un accord 
de participation ou d’un rè-
glement de plan d’épargne 
salariale, pour demander, 
après consultation de 
l’organisme en charge du re-
couvrement des cotisations de 
sécurité sociale dont relève 
l’entreprise, le retrait ou la 
modification des dispositions 
contraires aux lois et règle-
ments.  

« Art. L. 444-11. -
 L’autorité … 

 
 
 
 

       … rè-
glement d’un plan 
d’épargne … 

 
 
 
 
 

 
   … règle-

ments. 

 

 « Sur le fondement de 
cette demande, l’accord ou le 
règlement peut être dénoncé à 
l’initiative d’une des parties 
en vue de la renégociation 
d’un accord conforme aux 
dispositions législatives et ré-
glementaires. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « En l’absence de de-
mande pendant le délai fixé 
au premier alinéa, aucune 
contestation ultérieure de la 
conformité des termes de 
l’accord ou du règlement aux 
dispositions législatives et ré-
glementaires en vigueur au 
moment de sa conclusion ne 

Alinéa sans modifica-
tion 
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peut avoir pour effet de re-
mettre en cause les exonéra-
tions fiscales et sociales atta-
chées aux avantages accordés 
aux salariés au titre des exer-
cices en cours ou antérieurs à 
la contestation. 

 « Ces dispositions sont 
également applicables aux 
accords de participation et 
aux accords instituant des 
plans d’épargne interentrepri-
ses conclus au niveau d’une 
branche. » 

 

« Le présent article est 
également applicable aux … 

 
 
 

… branche. » 

 

Art. L. 442-4. - La ré-
partition de la réserve spé-
ciale de participation entre les 
salariés est calculée propor-
tionnellement au salaire perçu 
dans la limite de plafonds 
fixés par décret. Toutefois, 
les accords prévus à l’article 
L. 442-5 peuvent décider que 
cette répartition entre les sala-
riés est uniforme, proportion-
nelle à la durée de présence 
dans l’entreprise au cours de 
l’exercice, ou retenir conjoin-
tement plusieurs des critères 
précités. Sont assimilées à 
des périodes de présence, 
quelque soit le mode de ré-
partition retenu par l’accord, 
les périodes visées aux arti-
cles L. 122-26 et L. 122-32-1. 

Ces accords peuvent 
en outre fixer un salaire plan-
cher servant de base de calcul 
à la part individuelle. 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IV (nouveau). -  Après 

le deuxième alinéa de l’article 
L. 442-4 du même code, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IV. - Non modifié 
 

………………………………  « Le plafond de répar-
tition individuelle fixé par le 
décret prévu au premier ali-
néa ne peut faire l’objet 
d’aucun aménagement, à la 
hausse ou à la baisse, y com-
pris par un des accords men-
tionnés à l’article L. 442-5. » 

 

    
Art. L. 442-4. - La ré-

partition de la réserve spé-
ciale de participation entre les 
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salariés est calculée propor-
tionnellement au salaire perçu 
dans la limite de plafonds 
fixés par décret. Toutefois, 
les accords prévus à l’article 
L. 442-5 peuvent décider que 
cette répartition entre les sala-
riés est uniforme, proportion-
nelle à la durée de présence 
dans l’entreprise au cours de 
l’exercice, ou retenir conjoin-
tement plusieurs des critères 
précités. Sont assimilées à 
des périodes de présence, 
quelque soit le mode de ré-
partition retenu par l’accord, 
les périodes visées aux arti-
cles L. 122-26 et L. 122-32-1. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 9 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 9 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 9 

Ces accords peuvent 
en outre fixer un salaire plan-
cher servant de base de calcul 
à la part individuelle. 

Après le deuxième 
alinéa de l’article L. 442-4 du 
code du travail, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 

Supprimé 
 

Suppression maintenue 
 

……………………………… « Le plafond de répar-
tition individuelle fixé par le 
décret prévu au premier ali-
néa ne peut faire l’objet d’au-
cun aménagement, à la 
hausse ou à la baisse, y com-
pris par un des accords men-
tionnés à l’article L. 442-5. » 

  

  
Article 9 bis (nouveau) Article 9 bis 

  Dans un délai d’un an 
suivant la date de promulga-
tion de la présente loi, le 
Gouvernement remet au Par-
lement un rapport décrivant 
les modalités et l’état de la 
mise en œuvre d’une politi-
que d’intéres-sement dans la 
fonction publique ainsi que 
dans les entreprises publi-
ques, établissements publics 
et sociétés nationales qui 
n’entrent pas dans le champ 
de l’article L. 441-1 du code 
du travail. 

Sans modification 
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Article additionnel avant 
l’article 10 

   L’intitulé du chapitre III 
du titre IV du livre quatrième 
du code du travail est ainsi ré-
digé : 

   « Plans d’épargne sala-
riale ». 

 
Art. L. 442-5. - Les 

conditions dans lesquelles les 
salariés sont informés de 
l’application des dispositions 
du présent chapitre ainsi que 
la nature et les modalités de 
gestion des droits reconnus 
aux salariés sur les sommes 
définies à l’article L. 442-2 
sont déterminées par voie 
d’accord entre les parties in-
téressées conclu dans les 
conditions prévues à l’article 
L. 442-10. 

 

CHAPITRE III 

Moderniser l’épargne 
salariale 

Article 10 

I. - Les deuxième à 
neuvième alinéas de l’article 
L. 442-5 du code du travail 
sont remplacés par un alinéa 
ainsi rédigé :  

 

CHAPITRE III 

Moderniser l’épargne 
salariale 

Article 10 

I. - Les … 
 
 

… remplacés par quatre ali-
néas ainsi rédigés : 

 

CHAPITRE III 

Moderniser l’épargne 
salariale 

Article 10 

I. - Alinéa sans modifi-
cation 

 

Ces accords peuvent 
prévoir : 

1. L’attribution d’ac-
tions ou de coupures 
d’actions de l’entreprise, ces 
actions ou coupures d’actions 
provenant d’une incorpora-
tion de réserve au capital ou 
d’un rachat préalable effectué 
par l’entreprise elle-même 
dans les conditions fixées par 
l’article L. 225-208 du code 
de commerce ; 

2. La souscription 
d’actions émises par les so-
ciétés créées dans les condi-
tions prévues à l’article 11 de 
la loi du 9 juillet 1984 sur le 
développement de l’initiative 
économique ; 

3. L’affectation des 
sommes constituant la réserve 
spéciale prévue à l’article 
L. 442-2 ci-dessus à un fonds 
que l’entreprise doit consa-
crer à des investissements ; 
les salariés ont sur l’en-

« Ces accords, lors-
qu’ils ont été conclus après la 
publication de la loi n°         
du           pour le développe-
ment de la participation et de 
l’actionnariat salarié, pré-
voient l’affectation des som-
mes constituant la réserve 
spéciale de participation à des 
comptes ouverts au nom des 
intéressés en application d’un 
plan d’épargne d’entreprise 
remplissant les conditions 
fixées au chapitre III du pré-
sent titre. » 

« Ces accords peuvent 
prévoir l’affectation des 
sommes constituant la réserve 
spéciale de participation : 

 
 
 
« 1° À des comptes 

ouverts au nom des intéressés 
en application d’un plan 
d’épargne d’entreprise rem-
plissant les conditions fixées 
au chapitre III du présent ti-
tre ; 

« 2° À un compte que 
l’entreprise doit consacrer à 
des investissements. Les sala-
riés ont sur l’entreprise un 
droit de créance égal au mon-
tant des sommes versées. 

« Un accord ne peut 
prévoir l’affectation des 
sommes constituant la réserve 
spéciale de participation uni-
quement à un compte courant 
bloqué. » 

« Les accords conclus 
après la promulgation de la loi 
n°           du             pour le dé-
veloppement de la participation 
et de l’actionnariat salarié 
peuvent … 

… participation : 
Alinéa sans modifica-

tion 
 
 
 
 
 
Alinéa sans modifica-

tion 
 
 
 
 
Alinéa sans modifica-

tion 
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treprise un droit de créance 
égal au montant des sommes 
versées ; 

4. L’affectation des 
sommes constituant la réserve 
spéciale de participation : 

a) Soit à l’acquisition 
de titres émis par des sociétés 
d’investissement à capital va-
riable régies par les disposi-
tions du chapitre Ier de la loi 
nº 88-1201 du 23 décembre 
1988 relative aux organismes 
de placement collectif en va-
leurs mobilières et portant 
création des fonds communs 
de créances ; 

b) Soit à l’acquisition 
de parts de fonds communs 
de placement régis par le 
chapitre III de la loi 
nº 88-1201 du 23 décembre 
1988 précitée ; 

c) Soit à des comptes 
ouverts au nom des intéressés 
en application d’un plan 
d’épargne d’entreprise rem-
plissant les conditions fixées 
au chapitre III du présent ti-
tre. 

  
 

 

……………………………… 
 

   

Art. L. 442-12. - Lors-
que, dans un délai d’un an 
suivant la clôture de l’exer-
cice au titre duquel sont nés 
les droits des salariés, un ac-
cord n’a pas été conclu dans 
les conditions prévues à 
l’article L. 442-5, cette situa-
tion est constatée par 
l’inspecteur du travail et les 
dispositions du 3º de l’article 
L. 442-5 sont applicables de 
plein droit. 
……………………………… 

 
 
 
 
 
 
 
 
II. - À l’article 

L. 442-12 du même code, les 
mots : « dispositions du 3 de 
l’article L. 442-5 » sont rem-
placés par les mots : « dispo-
sitions de l’article L. 442-5 ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
II. - Dans le premier 

alinéa de l’article L. 442-12 
du même code, la référence : 
« du 3 de l’article L. 442-5 » 
est remplacée par la réfé-
rence : « de l’article 
L. 442-5 ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
II. - Non modifié 
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Loi n° 78-763 du 19 juillet 
1978 portant statut des so-
ciétés coopératives ouvriè-

res de production 

   

Art. 35. - Les sociétés 
coopératives ouvrières de 
production, quelle que soit la 
forme sous laquelle elles sont 
constituées, peuvent émettre, 
dans les conditions énoncées 
ci-après, des parts sociales 
destinées à être souscrites ex-
clusivement par leurs sala-
riés.  

   

Les parts ainsi souscri-
tes peuvent être libérées par 
incorporation de la réserve 
spéciale de participation 
constituée au titre de l’article 
L. 442-2 du code du travail, 
au selon les modalités pré-
vues à l’article 34 de la pré-
sente loi ou à l’article 
L. 442-5, troisième alinéa, 2°, 
du code du travail. 

 

  
 
III (nouveau). - 1. 

Dans le deuxième alinéa de 
l’article 35 de la loi 
n° 78-763 du 19 juillet 1978 
portant statut des sociétés 
coopératives ouvrières de 
production, les références : 
« , troisième alinéa, 2°, » sont 
supprimées. 

 
 
III. - Non modifié 
 

Loi n° 2004-804 du 9 août 
2004 relative au soutien 
à la consommation et à 

l’investissement 
 

   

Art. 5. - II. - 
……………………………… 

B. - Par dérogation 
aux articles L. 442-7 et 
L. 442-12 du code du travail, 
les sommes attribuées aux sa-
lariés au titre de la participa-
tion aux résultats de 
l’entreprise peuvent, dans les 
conditions et limites men-
tionnées au III, leur être ver-
sées directement du 16 juin 
au 31 décembre 2004. Ces 
sommes bénéficient des exo-
nérations prévues à l’article 
L. 442-8 du code précité.  

Toutefois, lorsque 
l’accord de participation pré-
voit exclusivement l’attribu-

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
2. Dans le dernier ali-

néa du B du II de l’article 5 
de la loi n° 2004-804 du 
9 août 2004 pour le soutien à 
la consommation et à 
l’investissement, les mots : 
« l’attribution d’actions de 
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tion d’actions de l’entreprise 
en application du 1 de l’arti-
cle L. 442-5 du code du tra-
vail ou l’affectation des som-
mes à un fonds que 
l’entreprise consacre à des 
investissements en applica-
tion du 3 du même article ou 
à des parts d’organismes de 
placement collectif en valeurs 
mobilières relevant de l’arti-
cle L. 214-40 du code moné-
taire et financier, l’applica-
tion des dispositions de 
l’alinéa précédent est subor-
donnée à un accord négocié 
dans les conditions prévues 
aux articles L. 442-10 et 
L. 442-11 du code du travail. 
……………………………… 

l’entreprise en application du 
1 de l’article L. 442-5 du 
code du travail ou 
l’affectation des sommes à un 
fonds que l’entreprise consa-
cre à des investissements en 
application du 3 du même ar-
ticle ou » sont remplacés par 
les mots : « l’affectation des 
sommes ». 

Loi n° 2005-842 du 26 juil-
let 2005 pour la confiance 

et la modernisation de 
l’économie 

   

Art. 39. - I. - Les 
sommes attribuées aux sala-
riés en 2005 au titre de la par-
ticipation aux résultats de 
l’entreprise au titre du dernier 
exercice clos peuvent leur 
être versées directement jus-
qu’au 31 décembre 2005.  
……………………………… 

Lorsque l’accord de 
participation prévoit l’attribu-
tion d’actions de l’entreprise 
en application du 1 de 
l’article L. 442-5 du même 
code ou l’affectation des 
sommes à un fonds que 
l’entreprise consacre à des 
investissements en applica-
tion du 3 du même article ou 
à des parts d’organismes de 
placement collectif en valeurs 
mobilières relevant de 
l’article L. 214-40 du code 
monétaire et financier, le dé-
blocage de ces actions et des 
sommes affectées à ces fonds 

  
 

 
3. Dans la première 

phrase du dernier alinéa du I 
de l’article 39 de la loi 
n° 2005-842 du 26 juillet 
2005 pour la confiance et la 
modernisation de l’écono-
mie, les mots : «  l’attribution 
d’actions de l’entreprise en 
application du 1 de l’article 
L. 442-5 du même code ou 
l’affectation des sommes à un 
fonds que l’entreprise consa-
cre à des investissements en 
application du 3 du même ar-
ticle ou » sont remplacés par 
les mots : « l’affectation des 
sommes ». 
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et parts est subordonné à un 
accord négocié dans les 
conditions prévues aux arti-
cles L. 442-10 et L. 442-11 
du code du travail. Cet accord 
peut prévoir que le versement 
ou la délivrance de certaines 
catégories de droits, actions, 
parts ou sommes peut n’être 
effectué que pour une partie 
des sommes attribuées aux 
salariés, en 2005, au titre de 
la participation aux résultats 
de l’entreprise. 

 
Loi n° 87-416 du 17 juin 

1987 sur l’épargne 
   

 
Art. 27. - I. -

 …………………………….. 
II - Les dispositions 

du 2 de l’article L. 442-5 et 
du c de l’article L. 443-3 du 
code du travail s’appliquent 
aux sociétés mentionnées au 
paragraphe II de l’article 
83 bis et à l’article 220 qua-
ter A du code général des 
impôts. 

 4. Dans le II de 
l’article 27 de la loi 
n° 87-416 du 17 juin 1987 sur 
l’épargne, les mots : « du 2 de 
l’article L. 442-5 et » sont 
supprimés. 

 

Code général des impôts 
   

Art. 163 bis AA. - 
……………………………… 

L’exonération porte 
seulement sur la moitié des 
sommes en cause lorsque la 
durée de l’indisponibilité a 
été fixée à trois ans. Toute-
fois, l’exonération est totale 
lorsque les sommes reçues 
sont, à la demande des sala-
riés, affectées aux plans 
d’épargne constitués confor-
mément au chapitre III du ti-
tre IV du livre IV du code du 
travail dans les conditions 
prévues au dixième alinéa de 
l’article L. 442-5 du code 
précité. Les dispositions de 
l’article L443-6 de ce code 
sont alors applicables. 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
5. Dans la deuxième 

phrase du deuxième alinéa de 
l’article 163 bis AA du code 
général des impôts, les mots : 
« au dixième alinéa de » sont 
remplacés par le mot : « à ». 
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……………………………… 

Code du travail 
   

Art. L. 442-8. - I. - 
……………………………… 

II. -  
……………………………… 

Après l’expiration de 
la période d’indisponibilité, 
l’exonération est toutefois 
maintenue pour les revenus 
provenant de sommes utili-
sées pour acquérir des actions 
de l’entreprise ou versées à 
des organismes de placement 
extérieurs à l’entreprise tels 
que ceux-ci sont énumérés au 
4º de l’article L. 442-5, tant 
que les salariés ne demandent 
pas la délivrance des droits 
constitués à leur profit. 
……………………………… 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
6. Dans le troisième 

alinéa du II de l’article 
L. 442-8 du code du travail, 
les mots : « ceux-ci sont 
énumérés au 4° » sont rem-
placés par les mots : « ceux 
mentionnés au deuxième ali-
néa ». 

 

Art. L 443-1-1. - 
……………………………… 

Le règlement peut 
prévoir que les sommes is-
sues de la participation mise 
en place dans une entreprise 
peuvent être affectées à un 
fonds d’investissement créé 
dans l’entreprise en applica-
tion du 3 de l’arti-
cle L. 442-5. 
……………………………… 
 

  
 
7. Le neuvième alinéa 

de l’article L. 443-1-1 du 
code du travail est supprimé. 

 

Art. L. 443-1-2. - I. - 
Il peut être mis en place, dans 
les conditions prévues au ti-
tre III du livre Ier, un plan 
d’épargne pour la retraite col-
lectif sans recourir aux servi-
ces de l’institution mention-
née au I de l’article 8 de 
l’ordonnance nº 2006-344 du 
23 mars 2006, lorsque ledit 
plan n’est pas proposé sur le 
territoire d’un autre Etat 
membre ou dans un autre Etat 
partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen. Dans 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 11 

Le chapitre III du titre 
IV du livre IV du code du 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 11 

Alinéa supprimé 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 11 

Suppression maintenue 
de l’alinéa 
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ce cas, l’accord mettant en 
place le plan précise les mo-
dalités d’exécution des obli-
gations mentionnées au der-
nier alinéa du I et aux premier 
et deuxième alinéas du II du-
dit article. 
……………………………… 

travail est ainsi modifié : 
I. - L’article 

L. 443-1-2 est ainsi modifié : 
 
1° Le premier alinéa 

du I est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « L’en-
treprise qui a mis en place un 
plan d’épargne d’entreprise 
depuis plus de cinq ans est 
tenue d’ouvrir une négocia-
tion en vue de la mise en 
place d’un plan d’épargne 
pour la retraite collectif. » ; 

 
I. - L’article 

L. 443-1-2 du code du travail 
est ainsi modifié : 

1° Le … 
 
… rédigée : 
« L’entreprise … 
 
 
 
 
 

… collectif. » ; 

 
I. - Alinéa sans modifi-

cation 
 
1° Non modifié 
 

    
II. - Le plan d’épargne 

pour la retraite collectif peut 
recevoir, à l’initiative des 
participants, les versements 
des sommes issues de 
l’intéressement, de la partici-
pation ainsi que d’autres ver-
sements volontaires et des 
contributions des entreprises 
prévues à l’article L. 443-7. 
……………………………… 

 
 
 
 
 
 
2° Le premier alinéa 

du II est complété par les dis-
positions suivantes : 

« Un ancien salarié 
d’une entreprise peut conti-
nuer à effectuer des verse-
ments sur le plan d’épargne 
pour la retraite collectif lors-
qu’il n’existe pas un tel plan 
dans la nouvelle entreprise 
qui l’emploie. Ces verse-
ments ne bénéficient pas des 
versements complémentaires 
de l’entreprise et les frais af-
férents à leur gestion sont à la 
charge exclusive de l’ancien 
salarié qui effectue ces ver-
sements. Peuvent aussi être 
versés sur le plan d’épargne 
pour la retraite collectif les 
droits inscrits au compte 
épargne-temps mentionné à 
l’article L. 227-1. » 

 
 
 
 
 
 
2° Le premier alinéa 

du II est complété par  trois 
phrases ainsi rédigées : 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 
 
 
 
 
 
2° Alinéa sans modifi-

cation 
 
« Un … 
 
 
 

… collectif. Ces 
versements ne bénéficient 
pas … 

 
 
 
 
 
 
… effectue ces 

versements. Cette possibilité 
n’est pas ouverte au salarié qui 
a accès à un plan d’épargne 
pour la retraite collectif dans 
la nouvelle entreprise où il est 
employé. Peuvent … 
… L. 227-1. » 

    
Art. L. 443-2. - Les 

versements annuels d’un sala-
rié ou d’une personne men-
tionnée au troisième alinéa de 
l’article L. 443-1 aux plans 
d’épargne d’entreprise aux-
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quels il participe ne peuvent 
excéder un quart de sa rému-
nération annuelle ou de son 
revenu professionnel imposé 
à l’impôt sur le revenu au ti-
tre de l’année précédente. 

 
 
 
II. - L’article L. 443-2 

du même code est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

 
 
 
II. - Alinéa sans modi-

fication 
 

 
 
 
II. - Non modifié 
 

 « Le montant des 
droits inscrits à un compte 
épargne-temps mentionné à 
l’article L. 227-1 et qui sont 
utilisés pour alimenter un 
plan d’épargne pour la re-
traite collectif défini à 
l’article L. 443-1-2 n’est pas 
pris en compte pour l’appré-
ciation du plafond mentionné 
au premier alinéa. Il en est de 
même des droits utilisés pour 
alimenter un plan d’épargne 
d’entreprise, à condition 
qu’ils servent à l’acquisition 
de titres de l’entreprise, ou 
d’une entreprise qui lui est 
liée au sens de l’article 
L. 444-3, ou de parts ou 
d’actions d’organismes de 
placement collectif de valeurs 
mobilières mentionnés aux 
articles L. 214-40 et 
L. 214-40-1 du code moné-
taire et financier, ». 

« Le … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… collectif en valeurs … 
 
 
 
… financier. ». 

 

 
Article 12 Article 12 Article 12 

Code général des impôts 
I. - L’article 163 A du 

code général des impôts est 
ainsi rédigé :  

Sans modification 
 

Sans modification 
 

Art. 163 A. - I. Pour 
l’établissement de l’impôt sur 
le revenu, la fraction imposa-
ble des indemnités de départ 
volontaire en retraite ou de 
mise à la retraite peut, sur 
demande expresse et irrévo-
cable de leur bénéficiaire, 
être répartie par parts égales 
sur l’année au cours de la-
quelle le contribuable en a 
disposé et les trois années 
suivantes. 

 

« Art. 163 A. - I. - 
Pour l’établissement de l’im-
pôt sur le revenu, le montant 
des droits inscrits à un 
compte épargne-temps men-
tionné à l’article L. 227-1 du 
code du travail et qui sont uti-
lisés pour alimenter un plan 
d’épargne pour la retraite col-
lectif défini à l’article 
L. 443-1-2 du même code ou 
un plan d’épargne 
d’entreprise dans les condi-
tions prévues au second ali-
néa de l’article L. 443-2 du 
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même code, ainsi que la frac-
tion imposable des indemni-
tés de départ volontaire en re-
traite ou de mise à la retraite 
peuvent, sur demande ex-
presse et irrévocable de leur 
bénéficiaire, être répartis par 
parts égales sur l’année au 
cours de laquelle le contri-
buable en a disposé et les 
trois années suivantes.  

L’exercice de cette op-
tion est incompatible avec ce-
lui de l’option prévue à l’arti-
cle 163-0 A. 

« L’exercice de cette 
option est incompatible avec 
celui de l’option prévue à 
l’article 163-0 A du présent 
code. 

 

  

II. - Les dispositions 
du 1 de l’article 204 et du 1 
de l’article 167 s’appliquent à 
la fraction des indemnités 
dont l’imposition a été diffé-
rée en vertu du paragraphe I 
du présent article. 

« II. - Les dispositions 
du 1 de l’article 167 et du 1 
de l’article 204 s’appliquent 
au montant des droits inscrits 
à un compte épargne-temps 
mentionné à l’article L. 227-1 
du code du travail et qui sont 
utilisés pour alimenter un 
plan d’épargne pour la re-
traite collectif défini à 
l’article L. 443-1-2 du même 
code ou un plan d’épargne 
d’entreprise dans les condi-
tions prévues au second ali-
néa de l’article L. 443-2 du 
même code ainsi qu’à la frac-
tion imposable des indemni-
tés de départ volontaire en re-
traite ou de mise à la retraite, 
dont l’imposition a été diffé-
rée en vertu du I du présent 
article. »  

  

    
 II. - Les dispositions 

du I sont applicables aux 
droits inscrits à un compte 
épargne-temps mentionné à 
l’article L. 227-1 du code du 
travail et qui sont utilisés 
pour alimenter un plan 
d’épargne pour la retraite col-
lectif défini à l’article 
L. 443-1-2 du même code ou 
un plan d’épargne 
d’entreprise dans les condi-
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tions prévues au second ali-
néa de l’article L. 443-2 du 
même code à compter du 
1er janvier 2006. 

Code du travail   
 

Art. L. 443-1-1. - Un 
plan d’épargne interentrepri-
ses peut être institué par ac-
cord collectif conclu dans les 
conditions prévues au titre III 
du livre Ier. Si ce plan est ins-
titué entre plusieurs em-
ployeurs pris individuelle-
ment, il peut également être 
conclu au sein du comité 
d’entreprise ou à la suite de la 
ratification à la majorité des 
deux tiers du personnel de 
chaque entreprise du projet 
d’accord instituant le plan. 
Dans ce cas, l’accord doit être 
approuvé dans les mêmes 
termes au sein de chacune des 
entreprises et celles qui sou-
haitent y adhérer ou en sortir 
doivent recueillir l’accord de 
leur comité d’entreprise ou de 
la majorité des deux tiers de 
leur personnel. L’accord fixe 
le règlement du plan d’épar-
gne interentreprises qui dé-
termine notamment : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 13 

I. - L’article L. 443-1-1 
du code du travail est ainsi 
modifié : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 13 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 13 

I. - Alinéa sans modifi-
cation 

 
……………………………… A. - Le c est remplacé 

par les dispositions suivan-
tes : 

1° Le c est ainsi rédi-
gé : 

 

1° Alinéa sans modifi-
cation 

 
c) Les différentes pos-

sibilités d’affectation des 
sommes recueillies ; 

« c) Les différentes 
possibilités d’affectation des 
sommes recueillies, en parti-
culier le nombre, l’orientation 
de gestion et le degré de ris-
que des fonds utilisés. » 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

« c) Les … 
 
 
 

… gestion et le profil de risque 
des fonds utilisés. » 

……………………………… B. - Le e est remplacé 
par les dispositions suivan-
tes : 

2° Le e est ainsi rédi-
gé : 

 

2° Non modifié 
 

e) Les différentes mo-
dalités selon lesquelles les 
entreprises qui le souhaitent 
effectuent des versements 
complémentaires à ceux de 

« e) Une liste de diffé-
rents taux et plafonds d’abon-
dement parmi lesquels les en-
treprises souhaitant effectuer 
des versements complémen-

« e) La liste … 
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leurs salariés ; 
……………………………… 

taires à ceux de leurs salariés 
pourront opter ; ». 

 
… opter ; » ; 

Par dérogation aux 
dispositions du troisième ali-
néa de l’article L. 443-3, le 
plan d’épargne interentrepri-
ses ne peut pas prévoir l’ac-
quisition de parts de fonds 
communs de placement régis 
par l’article L. 214-40 du 
code monétaire et financier. 
Lorsque le plan prévoit l’ac-
quisition de parts de fonds 
communs de placement régis 
par l’article L. 214-39 du 
même code, ceux-ci ne peu-
vent détenir plus de 10 % de 
titres non admis aux négocia-
tions sur un marché régle-
menté. Cette limitation ne 
s’applique pas aux parts et 
actions d’organismes de pla-
cement collectif en valeurs 
mobilières éventuellement 
détenus par le fonds. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
C. - Après l’avant-

dernier alinéa, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3° Après … 
 
… rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3° Non modifié 
 

 « Un avenant au plan 
d’épargne interentreprises est 
conclu selon les modalités 
prévues au premier alinéa. 
Toutefois, le règlement d’un 
plan institué entre plusieurs 
employeurs pris individuel-
lement et ouvert à l’adhésion 
d’autres entreprises peut pré-
voir qu’un avenant relatif aux 
points b, c et e du règlement 
de ce plan peut être valable-
ment conclu s’il est ratifié par 
une majorité des entreprises 
parties prenantes au plan. » 

« Un avenant au plan 
d’épargne interentreprises 
peut être conclu … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… au plan. » 

 

Sous réserve des dis-
positions particulières du pré-
sent article, les dispositions 
relatives au plan d’épargne 
d’entreprise sont applicables 
au plan d’épargne interentre-
prises. 

   

Code monétaire et financier 
   

Art. L. 214-39. - Le 
règlement du fonds constitué 
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en vue de gérer les sommes 
investies en application de 
l’article L. 225-187 du code 
de commerce et du titre IV du 
livre IV du code du travail re-
latif à l’intéressement et à la 
participation des salariés pré-
voit l’institution d’un conseil 
de surveillance et les cas où 
la société de gestion doit re-
cueillir l’avis de ce conseil. 

 
 
 
 
 
 
 
II. - Le deuxième ali-

néa de l’article L. 214-39 du 
code monétaire et financier 
est ainsi rédigé :  

 
 
 
 
 
 
 
II. - Non modifié 
 

 
 
 
 
 
 
 
II. - Non modifié 
 

Le conseil de surveil-
lance est composé de salariés 
représentant les porteurs de 
parts, eux-mêmes porteurs de 
parts et, pour moitié au plus, 
de représentants de l’entre-
prise ou, si le fonds réunit les 
valeurs acquises avec des 
sommes provenant de réser-
ves de participation ou ver-
sées dans des plans d’épargne 
d’entreprise constitués dans 
plusieurs entreprises, des re-
présentants de ces entrepri-
ses. 
……………………………… 

« Le conseil de sur-
veillance est composé de sa-
lariés représentant les por-
teurs de parts, eux-mêmes 
porteurs de parts et, pour 
moitié au plus, de représen-
tants de l’entreprise. Lorsque 
le fonds réunit les valeurs ac-
quises avec des sommes pro-
venant de réserves de partici-
pation ou versées dans des 
plans d’épargne d’entreprise 
constitués dans plusieurs en-
treprises, le règlement déter-
mine, dans des conditions 
fixées par décret, les modali-
tés de représentation des en-
treprises dans le conseil de 
surveillance et de désignation 
de leurs représentants. » 

  

 
Code du travail   

 

Art. L. 443-4. - Le rè-
glement du plan d’épargne 
d’entreprise prévu à l’arti-
cle L. 443-1 doit ouvrir à ses 
participants au moins une 
possibilité d’acquérir soit des 
valeurs mentionnées au a de 
l’article L. 443-3, soit des 
parts de fonds communs de 
placement d’entreprise dont 
l’actif est composé de valeurs 
mobilières admises aux négo-
ciations sur un marché ré-
glementé et, à titre accessoire, 
de liquidités, selon les règles 
fixées en application de l’arti-
cle L. 214-4 du code moné-
taire et financier, ou de parts 
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d’organismes de placement 
collectif en valeurs mobiliè-
res dont l’actif est ainsi com-
posé. Cette disposition n’est 
pas exigée lorsqu’un plan 
d’épargne de groupe ou un 
plan d’épargne inter-
entreprises de même durée 
minimum de placement offre 
aux participants de l’entre-
prise la possibilité de placer 
les sommes versées dans un 
organisme de placement col-
lectif en valeurs mobilières 
présentant les mêmes caracté-
ristiques. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 14 

Le deuxième alinéa de 
l’article L. 443-4 du code du 
travail est remplacé par les 
dispositions suivantes :  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 14 

Le deuxième alinéa de 
l’article L. 443-4 du code du 
travail est remplacé par qua-
tre alinéas ainsi rédigés : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 14 

I. - Le … 
 
 
… rédigés : 

Lorsqu’un fonds 
commun de placement d’en-
treprise mentionné au b de 
l’article L. 443-3 est investi 
en titres de l’entreprise et que 
ceux-ci ne sont pas admis aux 
négociations sur un marché 
réglementé, l’actif de ce 
fonds doit comporter au 
moins un tiers de titres liqui-
des ou il doit être instauré un 
mécanisme garantissant la li-
quidité de ces valeurs dans 
des conditions définies par 
décret. 
……………………………… 

« Lorsqu’un fonds 
commun de placement d’en-
treprise mentionné au b de 
l’article L. 443-3 est investi 
en titres de l’entreprise et que 
ceux-ci ne sont pas admis aux 
négociations sur un marché 
réglementé, l’actif de ce 
fonds doit comporter au 
moins un tiers de titres liqui-
des. Cette condition n’est pas 
exigée dans l’un des cas sui-
vants : 

« 1° Lorsqu’il est ins-
tauré un mécanisme garantis-
sant la liquidité de ces valeurs 
dans des conditions définies 
par décret ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Alinéa sans modifica-

tion 
 

 

    
 « 2° Lorsque, pour 

l’application du présent titre, 
l’entreprise s’est engagée à 
racheter, dans la limite de 
10 % de son capital social, les 
titres non admis aux négocia-
tions sur un marché régle-
menté détenus par le fonds 
commun de placement 
d’entreprise. 

« 2° Lorsque, pour 
l’application du présent titre, 
l’entreprise, la société qui la 
contrôle ou toute société 
contrôlée par elle au sens de 
l’article L. 233-16 du code de 
commerce s’est engagée … 
 
… d’entreprise. 

 

 « Dans ce dernier cas, 
le fonds commun de place-
ment publie sa valeur liquida-
tive au moins une fois par an. 
Après communication de la 
valeur d’expertise de l’entre-
prise, les salariés disposent 

« Dans ce dernier cas, 
la valeur liquidative du fonds 
commun de placement 
d’entreprise est publiée au 
moins une fois par an. Après 
communication … 
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d’un délai de deux mois avant 
la publication de la valeur li-
quidative du fonds pour pré-
senter leur demande de sous-
cription, de rachat ou 
d’arbitrage de leurs avoirs. 
Un décret en Conseil d’État 
détermine les conditions 
d’application du présent ali-
néa. » 

 
 
 
 
 
 
 

 
     … ali-

néa. » 
 

Code de commerce 
 

Art. L. 225-209. - 
L’assemblée générale d'une 
société dont les actions sont 
admises aux négociations sur 
un marché réglementé peut 
autoriser le conseil 
d’administration ou le direc-
toire, selon le cas, à acheter 
un nombre d’actions repré-
sentant jusqu’à 10 % du capi-
tal de la société. L’assemblée 
générale définit les finalités 
et les modalités de l’opéra-
tion, ainsi que son plafond. 
Cette autorisation ne peut être 
donnée pour une durée supé-
rieure à dix-huit mois. Le 
comité d’entreprise est in-
formé de la résolution adop-
tée par l’assemblée générale. 

   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II (nouveau). - Le pre-

mier alinéa de l’article 
L. 225-209 du code de com-
merce est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

………………………………   « L’assemblée générale 
d’une société dont les actions 
ne sont pas admises aux négo-
ciations sur un marché régle-
menté peut autoriser le conseil 
d’administration ou le direc-
toire, selon le cas, à acheter un 
nombre d’actions représentant 
jusqu’à 10 % du capital de la 
société dans les conditions pré-
vues à l’article L. 443-4 du 
code du travail. » 
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Article additionnel après 
l’article 14 

 
Loi n° 2004-1487 du 

30 décembre 2004 relative 
à l’ouverture du capital de 
DCN et à la création par 

celle-ci de filiales 

  L’article 2 de la loi 
n° 2004-1487 du 30 décembre 
2004 relative à l’ouverture du 
capital de DCN et à la création 
par celle-ci de filiales, est rem-
placé par les dispositions sui-
vantes : 

Art. 2. - Les disposi-
tions des chapitres Ier et IV du 
titre IV du livre IV du code 
du travail sont applicables au 
personnel de l’Etat mis à la 
disposition de DCN ou de ses 
filiales. 

  « Art. 2. - Les disposi-
tions des chapitres Ier, III et IV 
du livre IV du code du travail 
sont applicables aux person-
nels de l’Etat mis à la disposi-
tion de DCN ou de ses filia-
les. » 

 
Code du travail 

 

   

Art. L. 320-2. - Dans 
les entreprises et les groupes 
d’entreprises au sens du II de 
l’article L. 439-1 qui oc-
cupent au moins trois cents 
salariés, ainsi que dans les 
entreprises et groupes de di-
mension communautaire au 
sens des deuxième et troi-
sième alinéas de l’article 
L. 439-6 comportant au 
moins un établissement ou 
une entreprise de cent cin-
quante salariés en France, 
l’employeur est tenu 
d’engager tous les trois ans 
une négociation portant sur 
les modalités d’information et 
de consultation du comité 
d’entreprise sur la stratégie 
de l’entreprise et ses effets 
prévisibles sur l’emploi ainsi 
que sur les salaires. La négo-
ciation porte également sur la 
mise en place d’un dispositif 
de gestion prévisionnelle des 
emplois et des compétences 
ainsi que sur les mesures 
d’accompagnement suscepti-
bles de lui être associées, en 
particulier en matière de for-

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CHAPITRE IV 

Favoriser la concertation 
dans l’entreprise 

[Division et intitulé 
nouveaux] 

Article 14 bis (nouveau) 

Dans la deuxième 
phrase de l’article L. 320-2 
du code du travail, après les 
mots : « gestion prévision-
nelle des emplois et des com-
pétences » sont insérés les 
mots : « , à laquelle le comité 
d’entreprise est associé, ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

CHAPITRE IV 

Favoriser la concertation 
dans l’entreprise 
 
 

Article 14 bis 

Dans la deuxième 
phrase du premier alinéa de 
l’article L. 320-2 … 

 
 

 … sont insérés les 
mots : « , sur laquelle le comité 
d’entreprise est informé, ». 
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mation, de validation des ac-
quis de l’expérience, de bilan 
de compétences ainsi que 
d’accompagnement de la mo-
bilité professionnelle et géo-
graphique des salariés. Elle 
peut porter également, selon 
les modalités prévues à l’arti-
cle L. 320-3, sur les matières 
mentionnées à cet article. 
……………………………… 

Art. L. 321-17. - I. -  
……………………………… 

Une convention entre 
l’entreprise et le représentant 
de l’Etat, conclue dans un dé-
lai de six mois à compter de 
l’accomplissement de la for-
malité prévue au premier ali-
néa de l’article L. 321-7, dé-
termine, le cas échéant sur la 
base d’une étude d’impact 
social et territorial prescrite 
par le représentant de l’Etat, 
la nature ainsi que les modali-
tés de financement et de mise 
en oeuvre des actions prévues 
à l’alinéa précédent. Cette 
convention tient compte des 
actions de même nature éven-
tuellement prévues dans le 
cadre du plan de sauvegarde 
de l’emploi établi par l’entre-
prise. Lorsqu’un accord col-
lectif de groupe, d’entreprise 
ou d’établissement prévoit 
des actions de telle nature, 
assorties d’engagements fi-
nanciers de l’entreprise au 
moins égaux au montant de la 
contribution visée au premier 
alinéa, cet accord tient lieu, à 
la demande de l’entreprise, de 
la convention prévue au pré-
sent alinéa entre l’entreprise 
et le représentant de l’Etat, 
sauf opposition de ce dernier 
motivée et exprimée dans les 
deux mois suivant la de-
mande. 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 14 ter (nouveau) 

Dans la deuxième 
phrase du deuxième alinéa du 
I de l’article L. 321-17 du 
code du travail, après le mot : 
« éventuellement », sont insé-
rés les mots : « mises en oeu-
vre par anticipation dans le 
cadre d’un accord collectif re-
latif à la gestion prévision-
nelle des emplois et des com-
pétences ou ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 14 ter 

Sans modification 
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………………………………  

Article 14 quater (nouveau) Article 14 quater 

  Après l’article 
L. 432-4-2 du code du travail, 
il est inséré un article 
L. 432-4-3 ainsi rédigé : 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

  « Art. L. 432-4-3. - 
Dans les entreprises de trois 
cent salariés et plus, une 
convention ou un accord de 
branche ou un accord de 
groupe ou d’entreprise peut 
prévoir d’adapter la forme et 
le contenu de l’information 
que le chef d’entreprise remet 
au comité d’entreprise et les 
modalités du dialogue social 
auquel la transmission de 
cette information donne lieu. 

« Art. L. 432-4-3. - Sans 
préjudice des obligations in-
combant au chef d’entreprise 
en matière de consultation du 
comité d’entreprise, un accord 
collectif de branche, 
d’entreprise ou de groupe peut 
adapter, dans les entreprises 
occupant au moins trois cents 
salariés, les modalités 
d’information du comité 
d’entreprise et organiser 
l’échange de vues auquel la 
transmission de ces informa-
tions donne lieu. 

  « Cette convention ou 
cet accord peut notamment 
prévoir une fois par an un 
rapport qui se substitue à 
l’ensemble des informations 
et documents à caractère éco-
nomique, social et financier, 
quelle que soit leur périodici-
té, prévus par les articles 
L. 212-4-9, L. 432-1-1, 
L. 432-3-1, L. 432-4 
(sixième, septième, huitième 
alinéa et dernière phrase du 
dernier alinéa) et L. 432-4-1. 
La convention ou l’accord 
fixent alors les éléments du 
rapport qui porte notamment 
sur : 

« Cet accord peut subs-
tituer à l’ensemble des infor-
mations et documents à carac-
tère économique, social et 
financier, prévus par les articles 
L. 212-4-9, L. 432-1-1, 
L. 432-3-1, L. 432-4 (sixième, 
septième, huitième alinéas et 
dernière phrase du dernier ali-
néa) et L. 432-4-1, un rapport 
annuel portant obligatoirement 
sur : 

 

  « 1º L’activité et la si-
tuation financière de l’entre-
prise ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

 
  « 2º L’évolution de 

l’emploi, des qualifications, 
de la formation et des salai-
res ; le bilan du travail à 
temps partiel dans 
l’entreprise ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

  « 3º La situation com-
parée des conditions généra-
les d’emploi et de formation 

Alinéa sans modifica-
tion 
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des femmes et des hommes ; 

  « 4º Les actions en fa-
veur de l’emploi des travail-
leurs handicapés dans l’en-
treprise. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

  « Les membres du 
comité d’entreprise reçoivent 
ce rapport annuel quinze 
jours avant la réunion. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

  « Le rapport, modifié 
le cas échéant à la suite de la 
réunion du comité d’entre-
prise, est transmis à 
l’inspecteur du travail, ac-
compagné de l’avis du comi-
té, dans les quinze jours qui 
suivent. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

  « La convention ou 
l’accord de branche ou 
l’accord d’entreprise fixent 
également les modalités selon 
lesquelles les salariés sont in-
formés sur l’évolution de la 
situation de l’entreprise et sur 
l’ensemble des sujets qui font 
l’objet du dialogue social. Ils 
portent aussi sur les modalités 
selon lesquelles les salariés 
sont informés des matières 
mentionnées aux articles 
L. 320-2 et L. 320-3. » 

« L’accord définit éga-
lement les conditions dans les-
quelles les salariés sont direc-
tement informés sur la situation 
économique, sociale et finan-
cière de l’entreprise et sur les 
matières visées aux articles 
L. 320-2 et L. 320-3. » 

  
Article 14 quinquies 

(nouveau) 
Article 14 quinquies 

  Après l’article 
L. 443-1 du code du travail, il 
est inséré un article 
L. 443-1-1 A ainsi rédigé : 

Après l’article 
L. 432-3-1 du code du travail, il 
est inséré un article 
L. 432-3-1-1 ainsi rédigé : 

  « Art. L. 443-1-1 A. - 
Dans les entreprises disposant 
d’un accord de participation, 
d’un accord d’intéressement 
ou d’un dispositif 
d’actionnariat salarié, 
l’employeur organise un dé-
bat en comité d’entreprise sur 
l’évolution de la démarche 
participative avant le renou-
vellement ou la prorogation 
des accords ou dispositifs. » 

« Art. L. 443-3-1-1. - 
Dans les entreprises disposant 
d’un accord de participation, 
d’un accord d’intéressement ou 
d’un plan d’épargne salariale, 
lorsque le comité d’entreprise 
n’en est pas signataire, 
l’employeur l’informe, avant 
leur prorogation ou renouvel-
lement, sur les évolutions envi-
sageables à apporter à ces ac-
cords et plans, ainsi que sur la 
situation de l’actionnariat sa-
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larié et sur la participation des 
salariés à la gestion de 
l’entreprise. » 

Art. L. 435-3. - Le 
comité central d’entreprise 
exerce les attributions éco-
nomiques qui concernent la 
marche générale de l’entre-
prise et qui excèdent les limi-
tes des pouvoirs des chefs 
d’établissement. 
……………………………… 

Dans le domaine des 
activités sociales et culturel-
les, les comités d’établisse-
ment peuvent confier au co-
mité central d’entreprise la 
gestion d’activités commu-
nes. Un accord entre le chef 
d’entreprise et l’ensemble des 
organisations syndicales re-
présentatives dans 
l’entreprise peut définir les 
compétences respectives du 
comité central d’entreprise et 
des comités d’établissement. 

   
 
 
 
 
 
 
 
 

Article additionnel après 
l’article 14 quinquies 

Dans la dernière phrase 
du dernier alinéa de l’article 
L. 435-3 du code du travail, les 
mots : « l’ensemble des organi-
sations syndicales représenta-
tives dans l’entreprise » sont 
remplacés par les mots : « une 
ou plusieurs organisations syn-
dicales de salariés représenta-
tives dans l’entreprise, n’ayant 
pas fait l’objet d’une opposi-
tion dans les conditions pré-
vues au 2° du III de l’article 
L. 132-2-2, ». 

 
TITRE II TITRE II TITRE II 

 DÉVELOPPER 
L’ACTIONNARIAT 

DES SALARIÉS 

DÉVELOPPER 
L’ACTIONNARIAT 

DES SALARIÉS 

DÉVELOPPER 
L’ACTIONNARIAT 

DES SALARIÉS 
 

CHAPITRE IER  CHAPITRE IER  CHAPITRE IER  

 Améliorer la participation 
des salariés à la gestion de 

l’entreprise 

Améliorer la participation 
des salariés à la gestion de 

l’entreprise 

Améliorer la participation 
des salariés à la gestion de 

l’entreprise 
 

Article 15 Article 15 Article 15 

 
 
 

Code de commerce 

I. - Le premier alinéa 
des articles L. 225-23 et 
L. 225-71 du code de com-
merce est ainsi modifié :  

I. - Alinéa sans modi-
fication 

 

Sans modification 
 

 
Art. L. 225-23. - Lors-

que le rapport présenté par le 

A. - Avant les mots : 
« Lorsque le rapport présen-
té », sont insérés les mots : 

1° Avant … 
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conseil d’administration lors 
de l’assemblée générale en 
application de l’article 
L. 225-102 établit que les ac-
tions détenues par le person-
nel de la société ainsi que par 
le personnel de sociétés qui 
lui sont liées au sens de l’arti-
cle L. 225-180 représentent 
plus de 3 % du capital social 
de la société, un ou plusieurs 
administrateurs doivent être 
nommés par l’assemblée gé-
nérale des actionnaires sur 
proposition des actionnaires 
visés à l’article L. 225-102 
dans des conditions fixées par 
décret. Ces administrateurs 
doivent être nommés parmi 
les salariés actionnaires ou, le 
cas échéant, parmi les salariés 
membres du conseil de sur-
veillance d’un fonds commun 
de placement d’entreprise dé-
tenant des actions de la socié-
té. Ces administrateurs ne 
sont pas pris en compte pour 
la détermination du nombre 
minimal et du nombre maxi-
mal d’administrateurs prévus 
à l’article L. 225-17. 
……………………………… 

« Dans les sociétés dont les 
titres sont admis aux négocia-
tions sur un marché régle-
menté, ». 

 
 
 
 
 
B. - Les mots : « par 

décret » sont remplacés par 
les mots : « par les statuts ». 

 
 

     … régle-
menté, » ; 

 
 
 
 

 
2° Dans les première 

et deuxième phrases, les 
mots : « doivent être nom-
més » sont remplacés par les 
mots : « sont élus » ; 

3° (nouveau) À la fin 
de la première phrase, les 
mots : « dans des conditions 
fixées par décret. » sont rem-
placés par une phrase ainsi 
rédigée : 

« . Ceux-ci se pronon-
cent par un vote dans des 
conditions fixées par les sta-
tuts. » ; 

 
 
 
4° (nouveau) Sont 

ajoutées deux phrases ainsi 
rédigées : 

« La durée de leur 
mandat est déterminée par 
application des dispositions 
de l’article L. 225–18. Toute-
fois, leur mandat prend fin 
par l’arrivée du terme ou la 
rupture, pour quelque cause 
que ce soit, de leur contrat de 
travail. » 

 
 II. - La modification 

des statuts des sociétés men-
tionnées aux articles 
L. 225-23 et L. 225-71 du 
code de commerce, rendue 
nécessaire par la rédaction de 
ces articles issue du 2° du I, 
intervient par décision de 
l’assemblée générale extraor-
dinaire qui se réunit au plus 
tard à la date de la prochaine 
assemblée générale ordinaire 

II. - Non modifié 
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suivant la publication de la 
présente loi. 

Loi n° 86-912 du 6 août 
1986 relative aux modalités 

des privatisations 

 
 

 

 

Art. 8-1. - Les statuts 
de toute société dont le trans-
fert au secteur privé a été dé-
cidé en application de 
l’article 2 de la loi de privati-
sation n° 93-923 du 19 juillet 
1993 sont modifiés par une 
assemblée générale extraor-
dinaire tenue avant ce trans-
fert pour stipuler que le 
conseil d’administration ou le 
conseil de surveillance, selon 
le cas, comprend :  
……………………………… 

   

Le salarié représentant 
les salariés actionnaires au 
conseil d’administration ou 
au conseil de surveillance, se-
lon le cas, est désigné, dès la 
première assemblée générale 
ordinaire suivant le transfert, 
dans les conditions prévues 
par l’article L. 225-23 et le 
troisième alinéa de l’article 
L. 225-25 ou par l’article 
L. 225-71 et le troisième ali-
néa de l’article L. 225-72, se-
lon le cas, ainsi que par le 
quatrième alinéa de l’article 
L. 225-106 du code de com-
merce 

  
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 15 bis (nouveau) 

L’article 8-1 de la loi 
n° 86-912 du 6 août 1986 re-
lative aux modalités des pri-
vatisations est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 15 bis 

Sans modification 
 

  « Les statuts de toute 
société dont le transfert au 
secteur privé a été décidé en 
application de l’article 4 de la 
loi n° 86-793 du 2 juillet 
1986 autorisant le Gouver-
nement à prendre diverses 
mesures économiques et so-
ciales et qui ont prévu que le 
conseil d’administration ou le 
conseil de surveillance, selon 
le cas, comprend au moins 
deux membres représentant 
les salariés ou les salariés ac-
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tionnaires, ne peuvent être 
modifiés de telle sorte que ce 
nombre puisse être inférieur 
à : 

  « - un si le conseil 
d’administration ou le conseil 
de surveillance compte moins 
de quinze membres ; 

 

  « - deux si le conseil 
d’administration ou le conseil 
de surveillance compte 
quinze membres ou plus. » 

 

 
Code du travail 

   

 
Art. L. 443-5. - Les 

sociétés peuvent procéder à 
des augmentations de capital 
réservées aux adhérents d’un 
plan d’épargne d’entreprise. 

CHAPITRE II 

Améliorer la participation 
des salariés au capital de 

l’entreprise 

CHAPITRE II 

Améliorer la participation 
des salariés au capital de 

l’entreprise 

CHAPITRE II 

Améliorer la participation 
des salariés au capital de 

l’entreprise 
……………………………… 

Quand une société 
propose aux adhérents d’un 
plan d’épargne d’entreprise 
de souscrire des obligations 
qu’elle a émises, le prix de 
cession est fixé selon des 
conditions déterminées par 
décret en Conseil d’Etat. 

Article 16 

I. - Le chapitre III du 
titre IV du livre IV du code 
du travail est ainsi modifié : 

A. - L’article L. 443-5 
est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

Article 16 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

 
1° L’article … 
 

… rédigé : 

Article 16 

I. - Alinéa sans modifi-
cation 

 
1° Non modifié 
 

 « Le présent article 
s’applique également aux 
cessions par une société de 
ses titres, dans la limite de 
10 % du total des titres 
qu’elle a émis, aux adhérents 
d’un plan d’épargne 
d’entreprise. » 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

Art. L. 443-3. -  
…………………………….. 

L’entreprise dont les 
titres ne sont pas admis aux 
négociations sur un marché 
réglementé et qui a proposé 
ses titres aux adhérents de 
son plan d’épargne d’entre-
prise sans déterminer le prix 
de cession conformément aux 
dispositions législatives et ré-
glementaires relatives à l’éva-
luation de ses titres ne béné-
ficie pas, au titre de cette 
opération, des exonérations 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° bis (nouveau) Dans 

le dernier alinéa de l’article 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° bis Non modifié 
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fiscales et sociales prévues au 
dernier alinéa de l’article 
L. 443-5 et à l’article 
L. 443-8. 

 

L. 443-3 du code du travail, 
le mot : « dernier » est rem-
placé par le mot : «  cin-
quième » ; 

 

Art. L. 443-6. - Sauf 
dans les cas énumérés par le 
décret en Conseil d’Etat pré-
vu à l’article L. 442-7, les ac-
tions ou parts acquises pour 
le compte des salariés et des 
anciens salariés leur sont dé-
livrées à l’expiration d’un dé-
lai minimum de cinq ans cou-
rant à compter de la date 
d’acquisition des titres.    

   

Ce délai ne s’applique 
pas si la liquidation des 
avoirs acquis dans le cadre du 
plan d’épargne d’entreprise 
sert à lever des options 
consenties dans les conditions 
prévues à l’article L. 225-177 
ou à l’article L. 225-179 du 
code de commerce. Les ac-
tions ainsi souscrites ou ache-
tées doivent être versées dans 
le plan d’épargne et ne sont 
disponibles qu’à l’expiration 
d’un délai minimum de cinq 
ans à compter de ce verse-
ment. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
B. - L’article L. 443-6 

est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° L’article … 
 

… rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° Alinéa sans modifi-

cation 
 

 « Les actions gratuites 
attribuées aux salariés dans 
les conditions prévues aux ar-
ticles L. 225-197-1 à 
L. 225-197-3 du code de 
commerce peuvent être ver-
sées à l’expiration de la pé-
riode d’acquisition mention-
née au deuxième alinéa du I 
de l’article L. 225-197-1 sur 
un plan d’épargne d’en-
treprise prévu à l’article 
L. 443-1, dans la limite d’un 
montant égal à 7,5 % du pla-
fond annuel de la sécurité so-
ciale par adhérent, sous ré-
serve d’une attribution à 
l’ensemble des salariés de 
l’entreprise. Cette attribution 
fait l’objet d’un accord 

« Les … 
 
 
 
 

… commerce sans préjudice 
des dispositions particulières 
prévues par le présent alinéa 
peuvent être versées à 
l’expiration de la période 
d’acquisition mentionné au 
cinquième alinéa du I de 
l’article L. 225-197-1 du 
même code sur un  plan 
d’épargne d’entreprise prévu 
à  l’article L. 443-1 du pré-
sent code, dans la limite… 

 
 
 

« Les … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… l’entreprise. La répartition 
des actions entre les salariés 
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d’entreprise. À défaut 
d’accord, cette attribution fait 
l’objet d’une décision du 
conseil d’administration ou 
du directoire. La répartition 
peut être uniforme, propor-
tionnelle à la durée de pré-
sence dans l’entreprise au 
cours de l’exercice ou propor-
tionnelle aux salaires ou rete-
nir conjointement ces diffé-
rents critères. Ces actions 
gratuites ne sont disponibles 
qu’à l’expiration d’un délai 
minimum de cinq ans à 
compter de leur versement 
sur le plan. » 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
… plan. Les dispositions 

des articles L. 225-197-4 et 
L. 225-197-5 du code de 
commerce sont applicables ». 

 

fait l’objet d’un accord 
d’entreprise. A défaut 
d’accord, elle fait l’objet d’une 
décision du conseil 
d’administration, du directoire 
ou du chef d’entreprise. La ré-
partition peut être uniforme, … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… applicables ». 

 II. - L’article 
217 quinquies du code géné-
ral des impôts est ainsi modi-
fié : 

II. - Alinéa sans modi-
fication 

 
 

II. - Non modifié 
 

Code général des impôts A. - Les alinéas de cet 
article sont regroupés sous un 
I. 

1° Les … 
 
… I ; 

 

Art. 217 quinquies. - 
Pour la détermination de 
leurs résultats fiscaux, les so-
ciétés peuvent déduire les 
charges exposées du fait de la 
levée des options de souscrip-
tion ou d’achat d’actions 
consenties à leurs salariés en 
application des articles 
L. 225-177 à L. 225-184 du 
code de commerce. 

 
 
 
 
 
 
 
 
B. - Le premier alinéa 

est complété par les mots : 
« ainsi que du fait de 
l’attribution gratuite d’actions 
en application des articles 
L. 225-197-1 à L. 225-197-3 
du même code. » 

 
 
 
 
 
 
 
 
2° Le … 
 
 
 
 
 
… code. » ; 

 

Les dispositions de 
l’article 39 duodecies s’appli-
quent aux moins-values qui 
résultent de la différence en-
tre le prix de souscription des 
actions par les salariés et leur 
valeur d’origine. 

   

Les dispositions du 
présent article s’appliquent 
aux cessions d’actions acqui-

C. - Le troisième ali-
néa est supprimé. 

3° Le … 
… supprimé. 
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ses à la suite d’options ouver-
tes à compter du 1er janvier 
1984. Les titulaires d’options 
ouvertes antérieurement à 
cette date peuvent également 
en demander l’application. 

 D. - Il est ajouté un II 
ainsi rédigé : 

4° Il … 
… rédigé : 

 

 « II. - Les entreprises 
peuvent pratiquer une déduc-
tion au titre de l’exercice au 
cours duquel elles ont émis 
des actions au profit de leurs 
salariés en application d’une 
attribution gratuite d’actions 
à émettre ou de la levée d’op-
tions de souscription 
d’actions mentionnées au 
premier alinéa du I ou en ap-
plication d’une augmentation 
de capital réservée aux adhé-
rents d’un plan d’épargne 
d’entreprise mentionnée à 
l’article L. 443-5 du code du 
travail. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « Les dispositions de 
l’alinéa précédent 
s’appliquent sous réserve 
que : 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « a) L’attribution ou 
les options de souscriptions 
mentionnées au même alinéa 
bénéficient à l’ensemble des 
salariés de l’entreprise ; 

« 1° L’attribution … 
 
 
 
… l’entreprise ; 

 

 « b) Les actions ou les 
options soient attribuées ou 
consenties, soit de manière 
uniforme, soit proportionnel-
lement à la durée de présence 
dans l’entreprise au cours de 
l’exercice ou aux salaires, 
soit par une combinaison de 
ces différents critères. 

« 2° Les … 
 
 
 
 
 
 
 
… critères. 

 

 « La déduction men-
tionnée au premier alinéa est 
égale à la différence entre la 
valeur des titres à la date de 
l’augmentation de capital et 
leur prix de souscription. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « Un décret fixe les 
modalités d’application de 
ces dispositions, notamment 

Alinéa sans modifica-
tion 
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les obligations déclaratives. » 

    
 III. - Les dispositions 

du A du I et du II 
s’appliquent respectivement 
aux cessions d’actions et aux 
émissions d’actions autori-
sées par les assemblées géné-
rales extraordinaires réunies à 
compter du 1er janvier 2006. 

III. - Les dispositions 
du 1° du I et du II … 

 
 
 
 
 

… 2006. 

III. - Non modifié 
 

Code monétaire et financier 
 

 
 

Art. L. 214-40. - Sont 
soumis aux dispositions du 
présent article les fonds dont 
plus du tiers de l’actif est 
composé de titres émis par 
l’entreprise ou par toute autre 
société qui lui est liée dans 
les conditions prévues à l’ar-
ticle L. 444-3 du code du tra-
vail. 
……………………………… 

Les porteurs de parts 
peuvent opter pour un rachat 
en espèces des parts du fonds. 

  
 
 
 
 

 

Article 16 bis (nouveau) 

I. - Après le dixième 
alinéa de l’article L. 214-40 
du code monétaire et finan-
cier, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 

 

Article 16 bis 

I. - Alinéa sans modifi-
cation 

 

………………………………  « Ceux-ci peuvent 
également demander, de ma-
nière expresse et irrévocable, 
la disponibilité immédiate des 
produits des actifs correspon-
dant au nombre de parts 
qu’ils acquièrent ou qu’ils dé-
tiennent, selon des modalités 
définies par le règlement. » 

« Le règlement prévoit 
que les dividendes et les cou-
pons attachés aux titres com-
pris à l’actif du fonds sont dis-
tribués aux porteurs de parts, à 
leur demande expresse, suivant 
des modalités qu’il détermine. 
Il prévoit, le cas échéant, diffé-
rentes catégories de parts. » 

    
Art. L. 214-40-1. - 

Une société d’investissement 
à capital variable peut avoir 
pour objet la gestion d’un 
portefeuille de valeurs mobi-
lières émises par l’entreprise 
ou par toute société qui lui est 
liée dans les conditions pré-
vues à l’article L. 443-3 du 
code du travail. Les cin-
quième et sixième alinéas de 
l’article L. 214-40 s’appli-
quent à son conseil d’admi-
nistration. 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. - L’article 

L. 214-40-1 du code moné-
taire financier est complété 
par une phrase ainsi rédigée : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. - L’article 

L. 214-40-1 du code monétaire 
et financier est complété par 
deux phrases ainsi rédigées : 

  « Les produits des ac- « Les statuts prévoient 
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tifs gérés par la société sont 
distribués à ceux des sous-
cripteurs qui le demandent. » 

que les dividendes et les cou-
pons attachés aux titres com-
pris à l’actif de la société sont 
distribués aux actionnaires, à 
leur demande expresse, suivant 
des modalités qu’ils détermi-
nent. Ils prévoient, le cas 
échéant, différentes catégories 
d’actions. » 

 
   III (nouveau). - La mo-

dification du règlement ou des 
statuts mentionnés respective-
ment au I et au II de cet article, 
rendue nécessaire par la ré-
daction de cet article, inter-
vient au plus tard à la date du 
prochain conseil de surveil-
lance ou de la prochaine as-
semblée générale extraordi-
naire suivant la publication de 
la présente loi. 

Code monétaire et financier   
 

Art. L. 214-40. - Sont 
soumis aux dispositions du 
présent article les fonds dont 
plus du tiers de l’actif est 
composé de titres émis par 
l’entreprise ou par toute autre 
société qui lui est liée dans 
les conditions prévues à l’ar-
ticle L. 444-3 du code du tra-
vail. 

 
 

 

Article 17 

L’article L. 214-40 du 
code monétaire et financier 
est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

 
 
 

Article 17 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 
 
 

Article 17 

Alinéa sans modifica-
tion 

……………………………… « Lorsque les titres 
émis par l’entreprise ou toute 
société qui lui est liée au sens 
de l’article L. 444-3 du code 
du travail ne sont pas admis 
aux négociations sur un mar-
ché mentionné aux articles 
L. 421-3, L. 422-1 et 
L. 423-1 du présent code, le 
fonds commun de placement 
d’entreprise peut, dans les 
conditions fixées par décret, 
être partie à un pacte 
d’actionnaires afin de favori-
ser la transmission de 
l’entreprise, la stabilité de 
l’actionnariat ou la liquidité 

« Lorsque … 
 
 
 
 
 
 

… L. 422-1 ou 
L. 423-1… 

 
 
 
 
 
 
 
 

« Lorsque … 
 

… au sens 
du dernier alinéa de l’article 
L. 444-3 … 

 
 
 
 

 
… d’entreprise peut être par-
tie …  
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du fonds. Les clauses de ce 
pacte ne peuvent affecter les 
droits reconnus aux salariés 
par la réglementation du tra-
vail. » 

… fonds. Le décret précité 
fixe notamment les critères 
définissant la transmission de 
l’entreprise, la stabilité de 
l’actionnariat et la liquidité 
du fonds mentionnées à la 
phrase précédente. Les clau-
ses … 

     … tra-
vail. » 

… fonds. » 

 
Article 18 Article 18 Article 18 

Code du travail 
I. - Le chapitre III du 

titre IV du livre IV du code 
du travail est ainsi modifié : 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

 

I. - Alinéa sans modifi-
cation 

 
Art. L. 443-3-1. - Sont 

considérées comme entrepri-
ses solidaires, au sens du pré-
sent article, les entreprises 
dont les titres de capital, s’ils 
existent, ne sont pas admis 
aux négociations sur un mar-
ché réglementé et qui : 

1° a) L’article 
L. 443-3-1 devient l’article 
L. 443-3-2 ; 

1° Non modifié 
 

1° Non modifié 
 

………………………………    
Les entreprises soli-

daires indiquent dans 
l’annexe de leurs comptes 
annuels les informations qui 
attestent du respect des 
conditions fixées par le pré-
sent article. 

 

   

Art. L. 443-1-2. - I. -
 Il peut être mis en place, 
dans les conditions prévues 
au titre III du livre Ier, un plan 
d’épargne pour la retraite col-
lectif sans recourir aux servi-
ces de l’institution mention-
née au I de l’article 8 de 
l’ordonnance nº 2006-344 du 
23 mars 2006, lorsque ledit 
plan n’est pas proposé sur le 
territoire d’un autre Etat 
membre ou dans un autre Etat 
partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen. Dans 
ce cas, l’accord mettant en 
place le plan précise les mo-
dalités d’exécution des obli-
gations mentionnées au der-
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nier alinéa du I et aux premier 
et deuxième alinéas du II du-
dit article. 
………………………………    

III. - Le règlement du 
plan d’épargne pour la re-
traite collectif doit prévoir 
qu’une partie des sommes re-
cueillies peut être affectée à 
l’acquisition de parts de 
fonds investis, dans les limi-
tes prévues à l’article 
L. 214-39 du code monétaire 
et financier, dans les entrepri-
ses solidaires définies à 
l’article L. 443-3-1 du présent 
code. 
……………………………… 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
b) Au III de l’article 

L. 443-1-2, la référence  
« L. 443-3-1 » est remplacée 
par la référence 
« L. 443-3-2 » ; 

 
 

 

    
 2° Après l’article 

L. 443-3, il est rétabli un arti-
cle L. 443-3-1 ainsi rédigé :  

2° Non modifié 
 

2° Alinéa sans modifi-
cation 

 
 « Art. L. 443-3-1. - Un 

plan d’épargne d’entreprise 
établi en vertu d’un accord 
avec le personnel peut pré-
voir l’affectation des sommes 
versées à un fonds dédié au 
rachat des titres de cette en-
treprise dans le cadre d’une 
opération de rachat réservée 
aux salariés. 

 « Art. L. 443-3-1. - 
Un … 

 
 
 
 

     … en-
treprise ou d’actions émises 
par des sociétés créées dans les 
conditions prévues à l’article 
220 nonies du code général des 
impôts dans le cadre … 

… salariés. 
 « Les sommes affec-

tées à ce fonds, sur décision 
individuelle des salariés qui 
le souhaitent, ne bénéficient 
pas des dispositions des arti-
cles L. 442-7, L. 443-4 et 
L. 443-6. Par dérogation aux 
dispositions des trois pre-
miers alinéas de l’article 
L. 214-39 du code monétaire 
et financier, les membres du 
conseil de surveillance sont 
désignés par l’ensemble des 
salariés porteurs de parts.  

 « Les sommes ou va-
leurs inscrites aux comptes des 
participants, sur décision indi-
viduelle de ces derniers, doi-
vent être détenues jusqu’au 
terme de l’opération de rachat 
mentionnée au 2°, sans que la 
durée de détention puisse être 
inférieure à cinq ans. Toute-
fois, en cas d’invalidité corres-
pondant au classement dans la 
deuxième ou troisième des ca-
tégories prévues à l’article 
L. 341-4 du code de la sécurité 
sociale ou en cas de décès du 
salarié, ces sommes ou valeurs 
peuvent être exceptionnelle-
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ment débloquées avant 
l’expiration de ce délai. 

« Par dérogation aux 
dispositions de l’article 
L. 443-4, l’actif de ce fonds 
peut être investi à 95 % en ti-
tres de l’entreprise. 

« Par dérogation aux 
dispositions de l’article 
L. 214-40 du code monétaire et 
financier, les membres du 
conseil de surveillance sont 
élus par l’ensemble des sala-
riés porteurs de parts. 

 « La mise en place de 
ce fonds est subordonnée aux 
conditions suivantes :  

 Alinéa sans modifica-
tion 

 
 « 1° Au moins quinze 

salariés, ou au moins 30 % 
des salariés si les effectifs de 
l’entreprise n’excèdent pas 
cinquante salariés, sont im-
pliqués dans l’opération de 
rachat réservée aux salariés ; 

 Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « 2° L’accord avec le 
personnel précise l’identité 
des salariés impliqués dans 
l’opération, le contrôle final 
de l’entreprise et le terme de 
l’opération. » ; 

 

 Alinéa sans modifica-
tion 

 

 3° a) Après le c de 
l’article L. 443-3, il est inséré 
un d ainsi rédigé : 

3° Alinéa sans modifi-
cation 

 

3° Non modifié 
 

 « d) D’actions émises 
par des sociétés créées dans 
les conditions prévues à l’ar-
ticle 220 nonies du code gé-
néral des impôts. » ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 b) Le deuxième alinéa 
de l’article L. 443-4 est com-
plété par une phrase ainsi ré-
digée : « Lorsque les actions 
mentionnées au d de l’article 
L. 443-3 sont investies dans 
un fonds commun de place-
ment régi par l’article 
L. 214-40 du code monétaire 
et financier, l’actif de ce fond 
peut être investi à 100 % en 
titres de l’entreprise. » 

Alinéa supprimé  
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Code monétaire et financier 
 

   

Art. L. 214-39. - Le 
règlement du fonds constitué 
en vue de gérer les sommes 
investies en application de 
l’article L. 225-187 du code 
de commerce et du titre IV du 
livre IV du code du travail re-
latif à l’intéressement et à la 
participation des salariés pré-
voit l’institution d’un conseil 
de surveillance et les cas où 
la société de gestion doit re-
cueillir l’avis de ce conseil. 

   

………………………………    
Les dispositions du 

présent article sont également 
applicables aux fonds solidai-
res qui peuvent être souscrits 
dans le cadre du plan d’épar-
gne pour la retraite collectif 
mentionné à l’article 
L. 443-1-2 du même code. 
L’actif de ces fonds solidaires 
est composé : 

   

a) Pour une part, com-
prise entre 5 et 10 %, de titres 
émis par des entreprises soli-
daires agréées en application 
de l’article L. 443-3-1 du 
code du travail ou par des so-
ciétés de capital-risque visées 
à l’article 1er 1 de la loi 
nº 85-695 du 11 juillet 1985 
portant diverses dispositions 
d’ordre économique et finan-
cier ou par des fonds com-
muns de placements à ris-
ques, visés à l’article 
L. 214-36, sous réserve que 
leur actif soit composé d’au 
moins 40 % de titres émis par 
des entreprises solidaires 
mentionnées à l’article 
L. 443-3-1 du code du tra-
vail ; 
……………………………… 
 

 
II. - Au a de l’article 

L. 214-39 du code monétaire 
et financier, la référence à 
l’article L. 443-3-1 du code 
du travail est remplacée par la 
référence à l’article 
L. 443-3-2 du même code. 

 
II. - 1. Dans le a de 

l’article L. 214-39 du code 
monétaire et financier, la ré-
férence : « L. 443-3-1 » est 
remplacée par deux fois par 
la référence : « L. 443-3-2 ». 

 
 

 
II. - Non modifié 
 

Art. L. 214-4. - Dans 
des conditions et limites 
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fixées par décret en Conseil 
d’Etat, l’actif d’un organisme 
de placement collectif en va-
leurs mobilières comprend : 
……………………………… 

Un organisme de pla-
cement collectif en valeurs 
mobilières ne peut détenir 
plus de 10 % d’une même ca-
tégorie de valeurs mobilières 
d’un même émetteur. Un dé-
cret en Conseil d’Etat fixe les 
catégories de valeurs mobiliè-
res ainsi que les conditions 
dans lesquelles il peut être 
dérogé à cette limite. Ce seuil 
est porté à 25 % lorsque 
l’émetteur est une entreprise 
solidaire visée à l’article 
L. 443-3-1 du code du travail, 
et dont les fonds propres sont 
inférieurs à 150 000 euros. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2 (nouveau). Dans la 

dernière phrase du dernier ali-
néa de l’article L. 214-4 du 
code monétaire et financier, 
la référence : « L. 443-3-1 » 
est remplacée par la réfé-
rence : « L. 443-3-2 ». 

Code général des impôts 
   

Art. 199 terdecies-O 
A. - I. - Les contribuables 
domiciliés fiscalement en 
France peuvent bénéficier 
d’une réduction de leur impôt 
sur le revenu égale à 25 % 
des souscriptions en numé-
raire au capital initial ou aux 
augmentations de capital de 
sociétés. 

   

………………………………    
La condition prévue 

au premier alinéa n’est pas 
exigée en cas de souscription 
au capital d’entreprises soli-
daires au sens de l’article 
L. 443-3-1 du code du travail. 
……………………………… 

  
3 (nouveau). Dans le 

dernier alinéa du I de l’article 
199 terdecies-O A du code 
général des impôts, la réfé-
rence : « L. 443-3-1 » est 
remplacée par la référence : 
« L. 443-3-2 ». 
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Art. 163 bis C. - 

……………………………… 
I bis. - L’échange sans 

soulte d’actions résultant 
d’une opération d’offre pu-
blique, de fusion, de scission, 
de division ou de regroupe-
ment réalisée conformément 
à la réglementation en vi-
gueur, ou de l’apport à une 
société créée conformément 
aux dispositions des articles 
83 ter, 199 terdecies A et 
220 quater ne fait pas perdre 
le bénéfice des dispositions 
du premier alinéa du I. Les 
conditions mentionnées à cet 
alinéa continuent à être appli-
cables aux actions reçues en 
échange. 

 
 
 

 

Article 19 

I. - Dans le I bis de 
l’article 163 bis C du code 
général des impôts, les mots : 
« conformément aux disposi-
tions des articles 83 ter, 
199 terdecies A et 
220 quater » sont remplacés 
par les mots : « dans les 
conditions prévues à l’article 
220 nonies ». 

 
 
 
 

Article 19 

I. - Non modifié 
 

 
 
 
 

Article 19 

Sans modification 
 

………………………………    
 II. - A. - Après 

l’article 220 octies du code 
général des impôts, il est in-
séré un article 
220 nonies ainsi rédigé : 

II. - 1. - Après l’article 
… 

 
 
… rédigé : 

 

 « Art. 220 nonies. - I. - 
Les sociétés constituées ex-
clusivement pour le rachat de 
tout ou partie du capital d’une 
société, dans les conditions 
mentionnées au II, peuvent 
bénéficier d’un crédit 
d’impôt. 

« Art. 220 nonies. - I. -
 Alinéa sans modification 

 

 

 « Pour chaque exer-
cice, le crédit d’impôt est 
égal au montant de l’impôt 
sur les sociétés dû par la so-
ciété rachetée au titre de 
l’exercice précédent, dans la 
proportion des droits sociaux 
que les salariés de la société 
rachetée détiennent indirec-
tement dans le capital de cette 
dernière et dans la limite du 
montant des intérêts dus par 
la société nouvelle au titre de 
l’exercice d’imputation à rai-
son des emprunts qu’elle a 
contractés pour le rachat. 

« Pour … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… rachat. Pour les so-

ciétés membres d’un groupe 
au sens de l’article 223 A, 
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l’impôt sur les sociétés dû par 
la société rachetée s’entend 
du montant qu’elle aurait dû 
acquitter en l’absence 
d’application du régime pré-
vu à l’article 223 A. 

 « II. - Le bénéfice des 
dispositions du I est subor-
donné aux conditions suivan-
tes : 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « a) La société rache-
tée et la société nouvelle doi-
vent être soumises au régime 
de droit commun de l’impôt 
sur les sociétés ; 

« 1° La … 
 
 
 
… sociétés et ne pas 

faire partie du même groupe 
au sens de l’article 223 A ; 

 

 

 « b) Les droits de vote 
attachés aux actions ou aux 
parts de la société nouvelle 
doivent être détenus, par au 
moins quinze personnes qui, 
à la date du rachat, étaient sa-
lariées de la société rachetée, 
ou par au moins 30 % des sa-
lariés de cette société si l’ef-
fectif n’excède pas cinquante 
salariés à cette date ; 

« 2° Les … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… date ; 
 

 

 « c) L’opération de 
reprise a fait l’objet d’un ac-
cord d’entreprise satisfaisant 
aux conditions du 2° de 
l’article L. 443-3-1 du code 
du travail. 

« 3° L’opération … 
 
 
 
 

… travail. 
 

 

 « III. - Un décret fixe 
les obligations déclaratives 
des sociétés concernées. » 

 

« III. - Alinéa sans 
modification 

 

 

 B. - Après l’article 
220 Q du même code, il est 
inséré un article 220 R ainsi 
rédigé : 

2. Après … 
 
 

… rédigé : 

 

 « Art. 220 R.  - Le cré-
dit d’impôt défini à l’arti-
cle 220 nonies est imputé sur 
l’impôt sur les sociétés dû par 
la société nouvelle au titre 
des exercices au cours des-
quels les intérêts d’emprunt 

« Art. 220 R. - Non 
modifié 

 

 



 
- 321 - 

 

Textes en vigueur 
 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

 
___ 

 
ont été comptabilisés. Les in-
térêts d’emprunt s’entendent 
des intérêts dus sur les em-
prunts contractés par la socié-
té nouvelle en vue du rachat. 
L’excédent éventuel est rem-
boursé. » 

Art. 223 O. - 1. La so-
ciété mère est substituée aux 
sociétés du groupe pour l’im-
putation sur le montant de 
l’impôt sur les sociétés dont 
elle est redevable au titre de 
chaque exercice : 

 
 
 
C. - Le 1 de l’article 

223 O du même code est 
complété par un r ainsi rédi-
gé : 

 
 
 
3. Non modifié 
 

 

……………………………… « r) Des crédits d’im-
pôt dégagés par chaque socié-
té du groupe en application 
de l’article 220 nonies ; les 
dispositions de l’article 220 R 
s’appliquent à la somme de 
ces crédits d’impôt. » 

  

    
Art. 726. - I. Les ces-

sions de droits sociaux sont 
soumises à un droit 
d’enregistrement dont le taux 
est fixé : 

   

………………………………    
Est à prépondérance 

immobilière la personne mo-
rale non cotée en bourse dont 
l’actif est, ou a été au cours 
de l’année précédant la ces-
sion des participations en 
cause, principalement consti-
tué d’immeubles ou de droits 
immobiliers situés en France 
ou de participations dans des 
personnes morales non cotées 
en bourse elles-mêmes à pré-
pondérance immobilière. 
Toutefois, les organismes 
d’habitations à loyer modéré 
et les sociétés d’économie 
mixte exerçant une activité de 
construction ou de gestion de 
logements sociaux ne sont 
pas considérés comme des 
personnes morales à prépon-
dérance immobilière. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
III. - Après le I de l’ar-

ticle 726 du même code, il est 
inséré un I bis ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
III. - Non modifié 
 

 

……………………………… « I bis. - Le droit d’en-
registrement mentionné au I 
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n’est pas applicable aux ac-
quisitions de droits sociaux 
effectuées par une société 
créée en vue de racheter une 
autre société dans les condi-
tions prévues à l’arti-
cle 220 nonies. » 

    
Art. 834 bis. - Les 

opérations d’augmentation ou 
de réduction de capital ren-
dues nécessaires par la 
conversion en euros du capi-
tal des sociétés sont exoné-
rées de droits d’enregistre-
ment. 

 
 
 
 
 
IV. - L’article 834 bis 

du même code est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
IV. - Après l’article 

810 ter du même code, il est 
inséré un article 810 quater 
ainsi rédigé : 

 

. « Les actes constatant 
les apports mobiliers effec-
tués dans les conditions pré-
vues à l’article 220 nonies 
sont enregistrés gratuite-
ment. » 

« Art. 810 quater. - 
Les actes constatant les ap-
ports mobiliers effectués dans 
les conditions prévues à 
l’article 220 nonies sont en-
registrés gratuitement. » 

 

 
CHAPITRE III CHAPITRE III CHAPITRE III 

 Protéger les actionnaires 
salariés 

Protéger les actionnaires 
salariés 

Protéger les actionnaires 
salariés 

 
Article 20 Article 20 Article 20 

 
I. - Le paragraphe 3 de 

la sous-section 2 de la section 
4 du chapitre V du titre II du 
livre II du code de commerce 
est ainsi modifié : 

I. - Le code de com-
merce est ainsi modifié : 

 

I. - Alinéa sans modifi-
cation 

 

 A. - L’article 
L. 225-197-1 est ainsi modi-
fié :  

1° Alinéa sans modifi-
cation 

 

1° Alinéa sans modifi-
cation 

 

Code de commerce 
1° Le I est remplacé 

par les dispositions suivan-
tes : 

a) Le I est ainsi rédi-
gé : 

 

a) Alinéa sans modifica-
tion 

 
Art. L. 225-197-1. - 

I. - L’assemblée générale 
extraordinaire, sur le rapport 
du conseil d’administration 
ou du directoire, selon le cas, 
et sur le rapport spécial des 
commissaires aux comptes, 
peut autoriser le conseil d’ad-
ministration ou le directoire à 
procéder, au profit des mem-

« I. - L’assemblée gé-
nérale extraordinaire, sur le 
rapport du conseil d’adminis-
tration ou du directoire, selon 
le cas, et sur le rapport spé-
cial des commissaires aux 
comptes, peut autoriser le 
conseil d’administration ou le 
directoire à procéder, au pro-
fit des membres du personnel 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Alinéa sans modifica-
tion 
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bres du personnel salarié de 
la société ou de certaines ca-
tégories d’entre eux, à une at-
tribution gratuite d’actions 
existantes ou à émettre. 

salarié de la société ou de cer-
taines catégories d’entre eux, 
à une attribution gratuite 
d’actions existantes ou à 
émettre. 

L’assemblée générale 
extraordinaire fixe le pour-
centage maximal du capital 
social pouvant être attribué 
dans les conditions définies 
ci-dessus. L’attribution des 
actions à leurs bénéficiaires 
est définitive au terme d’une 
période d’acquisition dont la 
durée minimale est détermi-
née par l’assemblée générale 
extraordinaire, mais ne peut 
être inférieure à deux ans. 
L’assemblée générale extra-
ordinaire fixe également la 
durée minimale de l’obliga-
tion de conservation des ac-
tions par les bénéficiaires. 
Cette durée court à compter 
de l’attribution définitive des 
actions, mais ne peut être in-
férieure à deux ans. 

« L’assemblée géné-
rale extraordinaire fixe le 
pourcentage maximal du ca-
pital social pouvant être attri-
bué dans les conditions défi-
nies ci-dessus. 

 
 
 

 
« Elle fixe également 

le délai pendant lequel cette 
autorisation peut être utilisée 
par le conseil d’administra-
tion ou le directoire. Ce délai 
ne peut excéder trente-huit 
mois. 

« Lorsque l’attribution 
porte sur des actions à émet-
tre, l’autorisation donnée par 
l’assemblée générale extraor-
dinaire emporte de plein 
droit, au profit des bénéficiai-
res des actions attribuées gra-
tuitement, renonciation des 
actionnaires à leur droit pré-
férentiel de souscription. 
L’augmentation de capital 
correspondante est définiti-
vement réalisée du seul fait 
de l’attribution définitive des 
actions aux bénéficiaires. 

« L’assemblée … 
 
 
 

  … définies 
au premier alinéa. Le nombre 
total des actions attribuées 
gratuitement ne peut excéder 
10 % du capital social. 

 
Alinéa sans modifica-

tion 
 
 
 
 
 
Alinéa sans modifica-

tion 
 

Alinéa sans modifica-
tion 

 
 
 
 
 
 
 
 
Alinéa sans modifica-

tion 
 
 
 
 
 
Alinéa sans modifica-

tion 
 

 « L’attribution des ac-
tions à leurs bénéficiaires est 
définitive au terme d’une pé-
riode d’acquisition dont la 
durée minimale, qui ne peut 
être inférieure à deux ans, est 
déterminée par l’assemblée 
générale extraordinaire. Tou-
tefois, l’assemblée peut pré-
voir l’attribution définitive 
des actions avant le terme de 
la période d’acquisition en 
cas d’invalidité du bénéfi-
ciaire correspondant au clas-
sement dans la deuxième ou 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Alinéa sans modifica-
tion 
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la troisième des catégories 
prévues à l’article L. 341-4 
du code de la sécurité sociale.

 « L’assemblée géné-
rale extraordinaire fixe éga-
lement la durée minimale de 
l’obligation de conservation 
des actions par les bénéficiai-
res. Cette durée court à 
compter de l’attribution défi-
nitive des actions, mais ne 
peut être inférieure à deux 
ans. Toutefois, les actions 
sont librement cessibles en 
cas d’invalidité des bénéfi-
ciaires correspondant à leur 
classement dans les catégo-
ries précitées du code de la 
sécurité sociale. 

« L’assemblée … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… sociale. L’obligation 
de conservation des actions 
par le bénéficiaire est respec-
tée si celui-ci apporte lesdites 
actions à une société ou un 
fonds commun de placement 
dont l’actif est exclusivement 
composé de titres de capital 
émis par la société ou par une 
société qui lui est liée au sens 
de l’article L. 225-197-2 du 
code de commerce. 

« L’assemblée … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… sociale. 

 « Si l’assemblée géné-
rale extraordinaire a retenu 
pour la période d’acquisition 
mentionnée au cinquième ali-
néa une durée au moins égale 
à quatre ans pour tout ou par-
tie des actions attribuées, elle 
peut réduire ou supprimer la 
durée de l’obligation de 
conservation, mentionnée à 
l’alinéa précédent, de ces ac-
tions. 

« Si … 
 
 
 
 
 
 
 
 
… mentionnée au 

sixième alinéa, de ces actions.

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Dans une société dont 
les titres sont admis aux né-
gociations sur un marché ré-
glementé, à l’issue de la pé-
riode d’obligation de 
conservation, les actions ne 
peuvent pas être cédées : 

« Dans une société 
dont les titres sont admis aux 
négociations sur un marché 
réglementé, à l’issue de la pé-
riode d’obligation de conser-
vation, les actions ne peuvent 
pas être cédées : 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

1º Dans le délai de dix 
séances de Bourse précédant 
et suivant la date à laquelle 

« 1º Dans le délai de 
dix séances de Bourse précé-
dant et suivant la date à la-

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 
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les comptes consolidés, ou à 
défaut les comptes annuels, 
sont rendus publics ; 

quelle les comptes consoli-
dés, ou à défaut les comptes 
annuels, sont rendus publics ; 

2º Dans le délai com-
pris entre la date à laquelle 
les organes sociaux de la so-
ciété ont connaissance d’une 
information qui, si elle était 
rendue publique, pourrait 
avoir une incidence significa-
tive sur le cours des titres de 
la société, et la date posté-
rieure de dix séances de 
Bourse à celle où cette infor-
mation est rendue publique. 

« 2º Dans le délai 
compris entre la date à la-
quelle les organes sociaux de 
la société ont connaissance 
d’une information qui, si elle 
était rendue publique, pour-
rait avoir une incidence signi-
ficative sur le cours des titres 
de la société, et la date posté-
rieure de dix séances de 
Bourse à celle où cette infor-
mation est rendue publique. 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Le conseil d’adminis-
tration ou, le cas échéant, le 
directoire détermine l’identité 
des bénéficiaires des attribu-
tions d’actions mentionnées 
au premier alinéa. Il fixe les 
conditions et, le cas échéant, 
les critères d’attribution des 
actions. 

« Le conseil d’admi-
nistration ou, le cas échéant, 
le directoire détermine l’iden-
tité des bénéficiaires des at-
tributions d’actions mention-
nées au premier alinéa. Il fixe 
les conditions et, le cas 
échéant, les critères d’attribu-
tion des actions. 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

L’assemblée générale 
extraordinaire fixe le délai 
pendant lequel cette autorisa-
tion peut être utilisée par le 
conseil d’administration ou le 
directoire. Ce délai ne peut 
excéder trente-huit mois. 

   

Le nombre total des 
actions attribuées gratuite-
ment ne peut excéder 10 % 
du capital social. 

« Le nombre total des 
actions attribuées gratuite-
ment ne peut excéder 10 % 
du capital social. » 

Alinéa supprimé 
 

Suppression maintenue 
de l’alinéa 

 

……………………………..    
 2° L’article est com-

plété par un III ainsi rédigé : 
b) Il est ajouté un III 

ainsi rédigé : 
b) Alinéa sans modifica-

tion 
 « III. - En cas 

d’échange sans soulte d’ac-
tions résultant d’une opéra-
tion de fusion ou de scission 
réalisée conformément à la 
réglementation en vigueur 
pendant les périodes 
d’acquisition ou de conserva-
tion prévues au I, les disposi-
tions du présent article et, no-
tamment, les périodes 
précitées, pour leur durée res-
tant à courir à la date de 
l’échange, restent applicables 

« III. - En … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

« III. - En … 
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aux droits à attribution et aux 
actions reçus en échange. Il 
en est de même de l’échange 
résultant d’une opération 
d’offre publique, de division 
ou de regroupement qui in-
tervient pendant la période de 
conservation. » 

 
 
 
 
 

… de regroupement réalisée 
conformément à la réglemen-
tation en vigueur qui inter-
vient pendant la période de 
conservation. » 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

… conservation. En cas 
d’apport à une société ou à un 
fonds commun de placement 
dont l’actif est exclusivement 
composé de titres de capital ou 
donnant accès au capital émis 
par la société ou par une socié-
té qui lui est liée au sens de 
l’article L. 225-197-2, l’obliga-
tion de conservation prévue au 
I reste applicable, pour la du-
rée restant à courir à la date de 
l’apport, aux actions ou parts 
reçues en contrepartie de 
l’apport. » ; 

Art. L. 225-197-3. - 
Les droits résultant de l’attri-
bution gratuite d’actions sont 
incessibles jusqu’au terme de 
la période d’acquisition. 

   

En cas de décès du 
bénéficiaire, ses héritiers 
peuvent demander l’attribu-
tion des actions dans un délai 
de six mois à compter du dé-
cès. 

 
 
B. - Le second alinéa 

de l’article L. 225-197-3 est 
complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Ces actions sont 
librement cessibles. » 

 
 
2° Le … 
 
 

… rédigée : 
« Ces actions sont li-

brement cessibles. » 

 
 
2° Non modifié 
 

 
Code général des impôts 

 

   

Art. 80 quaterdecies. - 
I. - Les actions attribuées 
dans les conditions définies 
aux articles L. 225-197-1 à 
L. 225-197-3 du code de 
commerce sont imposées en-
tre les mains de l’attributaire 
selon les modalités prévues 
au 6 bis de l’article 200 A, 
sauf option pour le régime 
des traitements et salaires. 
L’impôt est exigible au titre 

 
 
 
 
 
II. - Le I de l’article 80 

quaterdecies du code général 
des impôts est ainsi modifié : 

A. - Dans la première 
phrase, les mots : « , sauf op-
tion pour le régime des trai-
tements et salaires » sont 

 
 
 
 
II. - Alinéa sans modi-

fication 
 
1° Dans … 
 
 
 
 

 
 
 
 
II. - Non modifié 
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de l’exercice au cours duquel 
le bénéficiaire des titres les a 
cédés. 
……………………………… 

remplacés par les mots : 
« lorsque les actions attri-
buées demeurent indisponi-
bles sans être données en lo-
cation pendant une période 
minimale de deux ans qui 
court à compter de leur attri-
bution définitive. » 

 
 
 
 
 
 
… définitive. » ; 
 

 B. - La seconde phrase 
est supprimée.  

2° La … 
… supprimée. 
 

 

 C. - Il est ajouté deux 
alinéas ainsi rédigés : 

3° Il … 
… rédigés : 

 

 « L’échange sans 
soulte d’actions résultant 
d’une opération d’offre pu-
blique, de fusion, de scission, 
de division ou de regroupe-
ment réalisée conformément 
à la réglementation en vi-
gueur ne fait pas perdre le 
bénéfice des dispositions du 
premier alinéa. Les condi-
tions mentionnées à cet alinéa 
continuent à être applicables 
aux actions reçues en 
échange. 

« L’échange … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… mentionnées au 

même alinéa … 
 

… échange. 

 

 « L’impôt est dû au ti-
tre de l’année au cours de la-
quelle le bénéficiaire des ac-
tions les a cédées. Toutefois, 
en cas d’échange sans soulte 
résultant d’une opération 
mentionnée au deuxième ali-
néa, l’impôt est dû au titre de 
l’année de la cession des ac-
tions reçues en échange. » 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

Code de la sécurité sociale 
   

Art. L. 242-1. - Pour 
le calcul des cotisations des 
assurances sociales, des acci-
dents du travail et des alloca-
tions familiales, sont considé-
rées comme rémunérations 
toutes les sommes versées 
aux travailleurs en contrepar-
tie ou à l’occasion du travail, 
notamment les salaires ou 
gains, les indemnités de 
congés payés, le montant des 

   



 
- 328 - 

 

Textes en vigueur 
 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

 
___ 

 
retenues pour cotisations ou-
vrières, les indemnités, pri-
mes, gratifications et tous au-
tres avantages en argent, les 
avantages en nature, ainsi que 
les sommes perçues directe-
ment ou par l’entremise d’un 
tiers à titre de pourboire. La 
compensation salariale d’une 
perte de rémunération induite 
par une mesure de réduction 
du temps de travail est éga-
lement considérée comme 
une rémunération, qu’elle 
prenne la forme, notamment, 
d’un complément différentiel 
de salaire ou d’une hausse du 
taux de salaire horaire. 
……………………………..    

Les attributions gratui-
tes d’actions effectuées 
conformément aux disposi-
tions des articles 
L. 225-197-1 à L. 225-197-3 
du code de commerce sont 
exclues de l’assiette des coti-
sations mentionnées au pre-
mier alinéa si sont respectées 
les conditions d’attribution 
fixées par le conseil 
d’administration ou, le cas 
échéant, le directoire, en ap-
plication des dispositions du 
sixième alinéa de l’article 
L. 225-197-1 du même code 
et si l’employeur notifie à son 
organisme de recouvrement 
l’identité de ses salariés ou 
mandataires sociaux auxquels 
des actions gratuites ont été 
attribuées définitivement au 
cours de l’année civile précé-
dente, ainsi que le nombre et 
la valeur des actions attri-
buées à chacun d’entre eux. A 
défaut, l’employeur est tenu 
au paiement de la totalité des 
cotisations sociales, y com-
pris pour leur part salariale. 

……………………………… 

 
 
 
 
 
III. - Dans l’avant-

dernier alinéa de l’article 
L. 242-1 du code de la sécuri-
té sociale, les mots : « sont 
respectées les conditions 
d’attribution fixées par le 
conseil d’administration ou, 
le cas échéant, le directoire, 
en application des disposi-
tions du sixième alinéa de 
l’article L. 225-197-1 du 
même code » sont remplacés 
par les mots : « elles sont 
conservées dans les condi-
tions mentionnées au I de 
l’article 80 quaterdecies du 
code général des impôts ». 

 
 
 
 
 
III. - Non modifié 
 

 
 
 
 
 
III. - Non modifié 
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Code général des impôts 
   

Article 200 A. -
……………………………… 

   

6. Sauf option du bé-
néficiaire pour l’imposition à 
l’impôt sur le revenu suivant 
les règles applicables aux 
traitements et salaires, l’avan-
tage mentionné au I de l’arti-
cle 163 bis C est imposé au 
taux de 30 % à concurrence 
de la fraction annuelle qui 
n’excède pas 152 500 euros 
et de 40 % au-delà. 

Ces taux sont réduits 
respectivement à 16 % et 
30 % lorsque les titres acquis 
revêtent la forme nominative 
et demeurent indisponibles 
sans être donnés en location, 
suivant des modalités fixées 
par décret, pendant un délai 
au moins égal à deux ans à 
compter de la date d’achève-
ment de la période mention-
née au I de l’article 
163 bis C. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IV. - L’article 200 A 

du code général des impôts 
est ainsi modifié : 

A. - Le 6 est complété 
par un alinéa ainsi rédigé :  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IV. - Alinéa sans mo-

dification 
 
1° Le … 

… rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IV. - Non modifié 
 

 « L’échange sans 
soulte d’actions résultant 
d’une opération d’offre pu-
blique, de fusion, de scission, 
de division ou de regroupe-
ment réalisée conformément 
à la réglementation en vi-
gueur ne fait pas perdre le 
bénéfice des taux réduits pré-
vus au deuxième alinéa. Les 
conditions mentionnées audit 
alinéa continuent à être appli-
cables aux actions reçues en 
échange. » 

« L’échange … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… mentionnées au 

même alinéa … 
 

… échange. » ; 

 

    
6 bis. Sauf option pour 

l’imposition à l’impôt sur le 
revenu selon les règles appli-
cables aux traitements et sa-
laires, l’avantage correspon-
dant à la valeur à leur date 
d’acquisition des actions 
mentionnées à l’arti-

 
 
 
 
 
B. - Les deux derniè-

res phrases du 6 bis sont rem-
placées par un alinéa ainsi ré-

 
 
 
 
 
2° Les … 
 
    … rédigé : 
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cle 80 quaterdecies est impo-
sé au taux de 30 %. La plus-
value qui est égale à la diffé-
rence entre le prix de cession 
et la valeur du titre au jour de 
l’acquisition est imposée au 
taux prévu au 2. La moins-
value éventuellement réalisée 
est déduite du revenu impo-
sable conformément aux rè-
gles applicables aux moins-
values sur valeurs mobilières. 
…………………………….. 

digé : 
« La plus-value qui est 

égale à la différence entre le 
prix de cession et la valeur 
des actions à leur date d’ac-
quisition est imposée dans les 
conditions prévues à l’article 
150-0 A. Si les actions sont 
cédées pour un prix inférieur 
à leur valeur à la date d’ac-
quisition, la moins-value est 
déduite du montant de l’avan-
tage mentionné au premier 
alinéa. » 

 
Alinéa sans modifica-

tion 
 

 V. - les dispositions du 
2° du A et du B du I, ainsi 
que celles du IV, sont appli-
cables à compter du 1er jan-
vier 2005. 

V. - Non modifié 
 

V. - Non modifié 
 

 
 
 

Code de commerce 
 

Art. L. 225-180. -  
……………………………… 

 
Article 20 bis (nouveau) 

I. - Le dernier alinéa 
du II de l’article L. 225-180 
du code de commerce est ain-
si rédigé : 

Article 20 bis 

I. - Le dernier alinéa de 
l’article L. 225-180 du code de 
commerce est ainsi rédigé : 

 
Des options peuvent 

également être consenties 
dans les mêmes conditions 
qu’aux articles L. 225-177 à 
L. 225-179 par une entreprise 
contrôlée, directement ou in-
directement, exclusivement 
ou conjointement, par un or-
gane central ou les établisse-
ments de crédit qui lui sont 
affiliés au sens des articles 
L. 511-30 à L. 511-32 du 
code monétaire et financier 
aux salariés desdites sociétés 
ainsi qu’à ceux des entités 
dont le capital est détenu pour 
plus de 50 %, directement ou 
indirectement, exclusivement 
ou conjointement, par cet or-
gane central ou des établis-
sements affiliés. 

 « Des options peuvent 
également être consenties 
dans les mêmes conditions 
qu’aux articles L. 225-177 à 
L. 225-179 par  une entre-
prise contrôlée, directement 
ou indirectement, exclusive-
ment ou conjointement, par 
un organe central, des orga-
nes centraux ou les établis-
sements de crédit qui lui ou 
leur sont affiliés au sens des 
articles L. 511-30 à L. 511-32 
du code monétaire et finan-
cier, aux salariés desdites so-
ciétés ainsi qu’à ceux des en-
tités dont le capital est détenu 
pour plus de 50%, directe-
ment ou indirectement, exclu-
sivement ou conjointement, 
par cet organe central, ces or-
ganes centraux ou des établis-
sements affiliés. » 

 

« III. - Des options peu-
vent … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… affiliés. » 

Art. L. 225-197-2. - 
I. -  

 II. - Le II de l’article 
L. 225-197-2 du même code 

II. - Non modifié 
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……………………………… est ainsi rédigé : 

II. - Des actions peu-
vent également être attribuées 
dans les mêmes conditions 
que celles prévues à l’article 
L. 225-197-1 par une entre-
prise contrôlée, directement 
ou indirectement, exclusive-
ment ou conjointement, par 
un organe central ou les éta-
blissements de crédit qui lui 
sont affiliés au sens et pour 
l’application des articles 
L. 511-30 à L. 511-32 du 
code monétaire et financier, 
aux salariés de ces sociétés 
ainsi qu’à ceux des entités 
dont le capital est détenu pour 
plus de 50 %, directement ou 
indirectement, exclusivement 
ou conjointement, par cet or-
gane central ou ces établis-
sements de crédit. 

 « Des actions peuvent 
également être attribuées 
dans les mêmes conditions 
que celles prévues à l’article 
L. 225-197-1 par une entre-
prise contrôlée, directement 
ou indirectement, exclusive-
ment ou conjointement, par 
un organe central, des orga-
nes centraux ou les établis-
sements de crédit qui lui ou 
leur sont affiliés au sens et 
pour l’application des articles 
L. 511-30 à L. 511-32 du 
code monétaire et financier, 
aux salariés de ces sociétés 
ainsi qu’à ceux des entités 
dont le capital est détenu pour 
plus de 50 %, directement ou 
indirectement, exclusivement 
ou conjointement, par cet or-
gane central, ces organes cen-
traux ou ces établissements 
de crédit. » 

 

 
Code monétaire et financier 

 
 

 

Art. L. 511-31. - Les 
organes centraux représentent 
les établissements de crédit 
qui leur sont affiliés auprès 
de la Banque de France, du 
comité des établissements de 
crédit et des entreprises 
d’investissement et, sous ré-
serve des règles propres à la 
procédure disciplinaire, de la 
commission bancaire. 
……………………………… 

   

Après en avoir infor-
mé la commission bancaire et 
sous réserve des compétences 
du comité des établissements 
de crédit et des entreprises 
d’investissement, les organes 
centraux peuvent, lorsque la 
situation financière des éta-
blissements concernés le jus-
tifie, et nonobstant toutes dis-
positions ou stipulations 
contraires, décider la fusion 
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de deux ou plusieurs person-
nes morales qui leur sont affi-
liées, la cession totale ou par-
tielle de leur fonds de 
commerce ainsi que leur dis-
solution. Les organes diri-
geants des personnes morales 
concernées doivent au pré-
alable avoir été consultés par 
les organes centraux. Ces 
derniers sont chargés de la li-
quidation des établissements 
de crédit qui leur sont affiliés 
ou de la cession totale ou par-
tielle de leur fonds de com-
merce. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 20 ter (nouveau) 

L’article L. 511-31 du 
code monétaire et financier 
est complété par deux alinéas 
ainsi rédigés :  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 20 ter 

Sans modification 
 

  « Les organes cen-
traux notifient toute décision 
d’affiliation ou de retrait 
d’affiliation à l’établissement 
concerné et au comité des 
établissements de crédit et 
des entreprises 
d’investissement. 

 

  « Peut être affilié à 
plusieurs organes centraux 
tout établissement de crédit 
qui est directement ou indi-
rectement sous leur contrôle 
conjoint, au sens de l’article 
L. 233-16 du code de com-
merce, et dont l’activité est 
nécessaire au fonctionnement 
des réseaux de ces organes 
centraux. Une convention 
passée entre les organes cen-
traux définit les modalités 
d’exercice de leurs pouvoirs 
respectifs sur l’établissement 
affilié ainsi que de mise en 
oeuvre de leurs obligations à 
son égard, en particulier en 
matière de liquidité et de sol-
vabilité. Les organes centraux 
notifient toute affiliation mul-
tiple au comité des établisse-
ments de crédit et des entre-
prises d’investissement, qui 
peut subordonner l’agrément 
ou l’autorisation de prendre 
ou détenir le contrôle conjoint 
de l’établissement concerné 
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au respect d’engagements 
pris par les organes centraux 
sur les principes de mise en 
oeuvre de l’affiliation. » 

 
Code du travail 

 
 

 

Art. L. 443-6. - Sauf 
dans les cas énumérés par le 
décret en Conseil d’Etat pré-
vu à l’article L. 442-7, les ac-
tions ou parts acquises pour 
le compte des salariés et des 
anciens salariés leur sont dé-
livrées à l’expiration d’un dé-
lai minimum de cinq ans cou-
rant à compter de la date 
d’acquisition des titres. 

   

Ce délai ne s’applique 
pas si la liquidation des 
avoirs acquis dans le cadre du 
plan d’épargne d’entreprise 
sert à lever des options 
consenties dans les conditions 
prévues à l’article L. 225-177 
ou à l’article L. 225-179 du 
code de commerce. Les ac-
tions ainsi souscrites ou ache-
tées doivent être versées dans 
le plan d’épargne et ne sont 
disponibles qu’à l’expiration 
d’un délai minimum de cinq 
ans à compter de ce verse-
ment. 

  
 
 
 
 
 

 

Article 20 quater (nouveau) 

Le dernier alinéa de 
l’article L. 443-6 du code du 
travail est complété par deux 
phrases ainsi rédigées : 

« Toutefois, les ac-
tions peuvent être apportées à 
une société ou à un fonds 
commun de placement dont 
l’actif est exclusivement 
composé de titres de capital 
ou donnant accès au capital 
émis par l’entreprise ou par 
une entreprise qui lui est liée 
au sens du présent alinéa. Le 
délai de cinq ans mentionné 
ci-dessus reste applicable, 
pour la durée restant à courir 
à la date de l’apport, aux ac-
tions ou parts reçues en 
contrepartie de l’apport. » 

 
 
 
 
 
 
 

Article 20 quater 

Le second alinéa de 
l’article L. 443-6 du code du 
travail est complété par deux 
phrases ainsi rédigées : 

« Toutefois, … 
 
 
 
 
 
 
 

… une entreprise du même 
groupe au sens du second ali-
néa de l’article L. 444-3. Le 
délai de cinq ans au présent 
alinéa reste … 
 
 

… l’apport. » 

Code général des impôts 
  

 
 

Art. 163 bis G. - I. -    
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……………………………… 

II. - Les sociétés par 
actions dont les titres ne sont 
pas admis aux négociations 
sur un marché d’instruments 
financiers français ou étran-
ger dont le fonctionnement 
est assuré par une entreprise 
de marché ou un prestataire 
de services d’investissement 
ou tout autre organisme simi-
laire étranger, ou admis aux 
négociations sur un tel mar-
ché d’un Etat partie à 
l’accord sur l’Espace écono-
mique européen si leur capi-
talisation boursière, évaluée 
selon des modalités fixées par 
décret en Conseil d’Etat, no-
tamment en cas de première 
cotation ou d’opération de 
restructuration d’entreprises, 
par référence à la moyenne 
des cours d’ouverture des 
soixante jours de bourse pré-
cédant celui de l’émission des 
bons, est inférieure à 
150 millions d’euros, peu-
vent, à condition d’avoir été 
immatriculées au registre du 
commerce et des sociétés de-
puis moins de quinze ans, at-
tribuer aux membres de leur 
personnel salarié, ainsi qu’à 
leurs dirigeants soumis au ré-
gime fiscal des salariés, des 
bons de souscription de parts 
de créateur d’entreprise, in-
cessibles, et émis dans les 
conditions prévues à l’article 
L. 228-95 du code de com-
merce, lorsque les conditions 
suivantes sont remplies : 
……………………………… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 21 

I. - L’article 163 bis G 
du code général des impôts 
est ainsi modifié : 

A. - Au premier alinéa 
du II, les mots : « à l’article 
L. 228-95 » sont remplacés 
par les mots : « aux articles 
L. 228-91 et L. 228-92 ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 21 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

 
1° Dans le premier 

alinéa du II, la référence : « à 
l’article L. 228-95 » est rem-
placée par la référence : « aux 
articles L. 228-91 et 
L. 228-92 » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 21 

Sans modification 
 

III. - Le prix 
d’acquisition du titre souscrit 
en exercice du bon est fixé au 
jour de l’attribution par 
l’assemblée générale extraor-
dinaire, sur le rapport du 
conseil d’administration ou 
du directoire et sur le rapport 
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spécial des commissaires aux 
comptes. Il est au moins égal, 
lorsque la société émettrice a 
procédé dans les six mois 
précédant l’attribution du bon 
à une augmentation de capi-
tal, au prix d’émission des ti-
tres alors fixé. 

 
 
L’assemblée générale 

extraordinaire peut déléguer 
selon le cas, au conseil d’ad-
ministration ou au directoire, 
le soin de fixer la liste des 
bénéficiaires de bons de 
souscription de parts de créa-
teurs d’entreprise. Dans ce 
cas, le conseil d’administra-
tion ou le directoire indique 
le nom des attributaires des-
dits bons et le nombre de ti-
tres attribués à chacun d’eux. 
…………………………….. 

B. - Au second alinéa 
du III, après les mots : 
« L’assemblée générale 
extraordinaire », sont insérés 
les mots : « , qui détermine le 
délai pendant lequel les bons 
peuvent être exercés, ». 

2° Dans le second … 
 
 
 
 
 
… exercés, ». 

 

Code de la sécurité sociale 
   

Art. L. 136-6. - I. - 
Les personnes physiques fis-
calement domiciliées en 
France au sens de 
l’article 4 B du code général 
des impôts sont assujetties à 
une contribution sur les reve-
nus du patrimoine assise sur 
le montant net retenu pour 
l’établissement de l’impôt sur 
le revenu, à l’exception de 
ceux ayant déjà supporté la 
contribution au titre des 3º 
et 4º du II de l’article 
L. 136-7 autres que les 
contrats en unités de compte : 

   

………………………………    
e) Des plus-values, 

gains en capital et profits ré-
alisés sur les marchés à terme 
d’instruments financiers et de 
marchandises, ainsi que sur 
les marchés d’options négo-
ciables, soumis à l’impôt sur 
le revenu à un taux propor-

 
 
 
II. - Le premier alinéa 

du e du I de l’article L. 136-6 
du code de la sécurité sociale, 
après les mots : « soumis à 
l’impôt sur le revenu à un 

 
 
 
 
 
II. - Le … 
 

  … sociale 
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tionnel. 
……………………………… 

taux proportionnel » sont 
ajoutés les mots : « , de 
même que de l’avantage défi-
ni au 6 bis de l’article 200 A 
du code général des impôts ».

est complété par les mots : « , 
de même … 

 
 
 
 
… impôts ». 

    
 III. - Les dispositions 

du II sont applicables à 
compter du 1er janvier 2006. 

 

III. - Non modifié 
 

 

  
 

 

    
Code du travail  

CHAPITRE IV CHAPITRE IV 

Art. L. 900-2. - Les 
types d’actions de formation 
qui entrent dans le champ 
d’application des dispositions 
relatives à la formation pro-
fessionnelle continue, sont les 
suivants : 

 Améliorer la formation des 
salariés aux mécanismes de 

l’épargne salariale et de 
l’actionnariat salarié 

[Division et intitulé 
 nouveaux] 

Améliorer la formation des 
salariés à l’économie de 

l’entreprise et aux 
mécanismes de l’épargne 

salariale et de l’actionnariat 
salarié 

 
……………………………… 

7º Les actions de for-
mation continue relative à la 
radioprotection des personnes 
prévues à l’article L. 1333-11 
du code de la santé publique. 
…………………………….. 

 
Article 21 bis (nouveau) 

Après le 7° de l’article 
L. 900-2 du code du travail, il 
est inséré un 8° ainsi rédigé : 

Article 21 bis 

Après le huitième alinéa 
(7°) de l’article L. 900-2 du 
code du travail, sont insérés un 
8° et un 9° ainsi rédigés : 

  « 8° Les actions de 
formation relative à 
l’intéressement, à la partici-
pation et aux plans d’épargne 
salariale, visés au Titre IV du 
Livre IV du présent code. » 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

   « 9° (nouveau) Les ac-
tions de formation relatives à 
l’économie de l’entreprise. El-
les ont notamment pour objet la 
compréhension par les salariés 
du fonctionnement et des 
contraintes économiques de 
l’entreprise. » 

 
Code général des impôts  Article 21 ter (nouveau) Article 21 ter 

  I. - Après 
l’article 244 quater O du 

I. - Alinéa sans modifi-
cation 
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code général des impôts, il est 
inséré un article 244 quater P 
ainsi rédigé :  

 

  « Art. 244 quater P. -
 I. - Les petites et moyennes  
entreprises imposées d’après 
leur bénéfice réel ou exoné-
rées en application des arti-
cles 44 sexies, 44 sexies A, 
44 octies, 44 decies et 44 un-
decies peuvent bénéficier 
d’un crédit d’impôt au titre 
des dépenses de formation de 
leurs salariés aux dispositifs 
d’épargne salariale et 
d’actionnariat salarié qu’elles 
exposent auprès d’organismes 
de formation figurant sur une 
liste arrêtée par le préfet de 
région, après avis du comité 
de coordination régional de 
l’emploi et de la formation 
professionnelle. 

 

« Art. 244 quater P. -
 I. - Les … 

 
 
 
 
 
 
 
 

… salariés à l’économie de 
l’entreprise et aux disposi-
tifs … 
 
 
 
 
 
 
… professionnelle. 

  « II. - Les petites et 
moyennes entreprises men-
tionnées au I sont celles qui 
répondent aux conditions dé-
finies à l’annexe I au règle-
ment (CE) n° 70/2001 de la 
Commission, du 12 janvier 
2001, concernant 
l’application des articles 87 et 
88 du traité CE aux aides 
d’État en faveur des petites et 
moyennes entreprises.  

« II. - Les … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… en faveur des petites 

et moyennes entreprises, modi-
fié par le règlement (CE) 
n° 364/2004 de la Commission 
du 25 février 2004. 

  « Le bénéfice du crédit 
d’impôt est réservé aux en-
treprises qui disposent, au 1er 
janvier 2007, d’un plan 
d’épargne d’entreprise prévu 
à l’article L. 443-1 du code 
du travail dont les sommes 
recueillies sont affectées au 
moins en partie à 
l’acquisition des parts de 
fonds communs de placement 
mentionnés au b de l’article 
L. 443-3 du même code lors-

Alinéa sans modifica-
tion 
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que les actifs de ces fonds 
comprennent les valeurs men-
tionnées au cinquième alinéa 
de ce dernier article.  

 
  « III. - Le crédit 

d’impôt est égal à 25 % des 
dépenses mentionnées au I re-
latives aux dix premières heu-
res de formation de chaque 
salarié. Les dépenses éligibles 
sont les dépenses de forma-
tion aux dispositifs d’épargne 
salariale et d’actionnariat sa-
larié mentionnées au I et ex-
posées en 2007 et 2008. La 
prise en compte de ces dé-
penses dans la base de calcul 
du crédit d’impôt est plafon-
née à 75 € par heure de for-
mation par salarié. 

« III. - Le … 
 
 
 
 

 
… formation 

à l’économie de l’entreprise et 
aux dispositifs … 

 
 
 
 
 
 

… salarié. 
  « Les subventions pu-

bliques reçues par les entre-
prises à raison de dépenses 
ouvrant droit au crédit 
d’impôt sont déduites des ba-
ses de calcul de ce crédit.  

Alinéa sans modifica-
tion 

 

  « Les mêmes dépenses 
ne peuvent entrer à la fois 
dans la base de calcul du cré-
dit d’impôt prévu au I et dans 
celle d’un autre crédit 
d’impôt. 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

  « IV. - Le crédit 
d’impôt est plafonné pour 
chaque entreprise à 5 000 € 
pour la période de vingt-
quatre mois mentionnée au 
III. Ce plafond s’apprécie en 
prenant en compte la fraction 
du crédit d’impôt correspon-
dant aux parts des associés de 
sociétés de personnes men-
tionnées aux articles 8, 
238 bis L, 239 ter et 
239 quater A, et aux droits 
des membres de groupements 
mentionnés aux articles 
238 ter, 239 quater, 
239 quater B, 239 quater C et 
239 quinquies.  

Alinéa sans modifica-
tion 
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  « Lorsque ces sociétés 

ou groupements ne sont pas 
soumis à l’impôt sur les so-
ciétés, le crédit d’impôt peut 
être utilisé par les sociétés 
proportionnellement à leurs 
droits dans ces sociétés ou 
ces groupements, à condition 
qu’il s’agisse de redevables 
de l’impôt sur les sociétés ou 
de personnes physiques parti-
cipant à l’exploitation au sens 
du 1° bis du I de l’article 156.

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

  « V. - Le crédit 
d’impôt prévu au I s’applique 
dans les limites et conditions 
prévues par le règlement (CE) 
n° 69/2001 de la Commis-
sion, du 12 janvier 2001, 
concernant l’application des 
articles 87 et 88 du traité CE 
aux aides de minimis. 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

  « VI. - Un décret fixe 
les conditions d’application 
du présent article. » 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

  II. - Après l’article 
199 ter N du même code, il 
est inséré un article 199 ter O 
ainsi rédigé : 

II. - Non modifié 
 

  « Art. 199 ter O. - Le 
crédit d’impôt défini à 
l’article 244 quater P est im-
puté sur l’impôt sur le revenu 
dû par le contribuable au titre 
de l’année au cours de la-
quelle l’entreprise a engagé 
les dépenses. Si le montant du 
crédit d’impôt excède l’impôt 
dû au titre de ladite année, 
l’excédent est restitué. » 

 

 

  III. - Après l’article 
220 Q du même code, il est 
inséré un article 220 T ainsi 
rédigé : 

III. - Non modifié 
 

  « Art. 220 T. - Le cré-
dit d’impôt défini à l’article 
244 quater P est imputé sur 
l’impôt sur les sociétés dû par 
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l’entreprise au titre de 
l’exercice au cours duquel les 
dépenses définies au I de 
l’article 244 quater P ont été 
exposées. Si le montant du 
crédit d’impôt excède l’impôt 
dû au titre dudit exercice, 
l’excédent est restitué. » 

 
  IV. - Le 1 de l’article 

223 O du même code est 
complété par un t ainsi rédi-
gé : 

IV. - Non modifié 
 

  « t) Des crédits d’im-
pôt dégagés par chaque socié-
té du groupe en application 
de l’article 244 quater P ; les 
dispositions de l’article 220 T 
s’appliquent à la somme de 
ces crédits d’impôt. » 

 

   V (nouveau). - Les per-
tes de recettes résultant pour 
l’Etat de l’extension du dispo-
sitif de crédit d’impôt institué 
par le présent article aux dé-
penses exposées par les petites 
et moyennes entreprises pour 
les actions de formation de 
leurs salariés à l’économie de 
l’entreprise sont compensées à 
due concurrence par la créa-
tion d’une taxe additionnelle 
aux droits prévus aux articles 
575 et 575 A du code général 
des impôts. 

 
   VI (nouveau). - Les per-

tes de recettes résultant pour 
l’Etat du relèvement des pla-
fonds d’éligibilité des petites et 
moyennes entreprises au dispo-
sitif de crédit d’impôt institué 
par le présent article sont com-
pensées à due concurrence par 
la création d’une taxe addi-
tionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 
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TITRE III TITRE III TITRE III 

 DISPOSITIONS 
RELATIVES AU DROIT 

DU TRAVAIL 

DISPOSITIONS 
RELATIVES AU DROIT 

DU TRAVAIL 

DISPOSITIONS 
RELATIVES AU DROIT DU 

TRAVAIL 
 

CHAPITRE IER CHAPITRE IER CHAPITRE IER 

 Sécurisation des parcours 
professionnels 

Sécurisation des parcours 
professionnels 

Sécurisation des parcours 
professionnels 

 
Article 22 Article 22 Article 22 

 I. - Jusqu’au 31 dé-
cembre 2010, les organismes 
de recherche et les entrepri-
ses, à l’exception des entre-
prises de travail temporaire et 
des entreprises de travail à 
temps partagé, peuvent met-
tre leurs salariés à la disposi-
tion d’une entreprise, d’un 
établissement d’enseignement 
supérieur ou d’un organisme 
de recherche faisant partie 
d’un même pôle de compéti-
tivité tel que défini par l’arti-
cle 24 de la loi de finances 
pour 2005 (loi n° 2004-1484 
du 31 décembre 2004). 

I. - Jusqu’au … 
 

… entrepri-
ses peuvent … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 … l’arti-
cle 24 de la loi n° 2004-1484 
du 30 décembre 2004 de fi-
nances pour 2005. 

I. - Jusqu’au 31 décem-
bre 2010, les organismes de re-
cherche, les établissements 
d’enseignement supérieur et les 
entreprises peuvent … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

… 2005. 
 Les dispositions des 

articles L. 125-1 et L. 125-3 
du code du travail ne sont pas 
applicables au prêt de main 
d’oeuvre réalisé dans les 
conditions prévues au présent 
article, dès lors qu’il n’a pas 
pour effet de causer un préju-
dice au salarié intéressé. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

    
 II. - L’employeur qui 

entend mettre un ou des sala-
riés à la disposition d’une en-
treprise, d’un établissement 
ou d’un organisme, conclut 
avec ce dernier une conven-
tion écrite de mise à disposi-
tion qui définit notamment : 

II. - L’employeur … 
… salariés 

titulaires d’un contrat de tra-
vail à durée indéterminée à la 
disposition … 

 
 

… notamment : 

II. - L’employeur … 
… salariés 

à la disposition … 
 
 
 
 

… notamment : 
 1° Les caractéristiques 

des emplois d’affectation, no-
tamment les qualifications 

1° Les … 
 
 

1° Non modifié 
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professionnelles exigées, le 
lieu d’exécution de la presta-
tion de travail, le régime du 
temps de travail ou l’horaire, 
et l’exigence d’une formation 
renforcée à la sécurité lorsque 
les emplois figurent sur la 
liste prévue au sixième alinéa 
de l’article L. 231-3-1 du 
code du travail ; 

 

 
 
 
 
 

… lorsque 
ces emplois figurent … 

 
 
… du travail ; 

 2° Le terme de la mise 
à disposition et les conditions 
de son renouvellement ; 

 

2° Non modifié 
 

2° Non modifié 
 

 3° Les conditions 
d’exercice des droits à 
congé ; 

 

3° Non modifié 
 

3° Non modifié 
 

 4° Le cas échéant, 
toute disposition relative à 
l’accès aux formations orga-
nisées par l’entreprise, l’éta-
blissement ou l’organisme 
d’accueil ; 

 

4° Non modifié 
 

4° Non modifié 
 

 5° Les conditions et 
modalités de rupture antici-
pée de la mise à disposition 
par le salarié ou par l’une ou 
l’autre des parties à la 
convention.  

5° Non modifié 
 

5° Non modifié 
 

 La mise à disposition 
ne peut affecter la protection 
dont jouit un salarié en vertu 
d’un mandat représentatif. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

    
 III. - Nonobstant toute 

disposition conventionnelle 
prévoyant une autre procé-
dure, l’employeur qui entend 
mettre un salarié à la disposi-
tion d’une entreprise, d’un 
établissement ou d’un orga-
nisme doit adresser à ce sala-
rié par lettre recommandée, 
ou par lettre remise en main 
propre contre décharge, une 
proposition écrite d’avenant à 
son contrat de travail. Cette 
proposition mentionne l’en-
treprise, l’établissement ou 

III. - Non modifié 
 

III. - Non modifié 
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l’organisme auprès duquel il 
est envisagé de le mettre à 
disposition ; elle précise la 
durée et les conditions 
d’exercice de son activité tel-
les qu’elles sont définies par 
les dispositions législatives, 
réglementaires et conven-
tionnelles applicables au lieu 
du travail et par la convention 
prévue au II. Le salarié dis-
pose d’un délai de quinze 
jours ouvrables pour faire 
connaître sa décision. En 
l’absence de réponse dans ce 
délai, le salarié est réputé 
avoir refusé cette proposition. 

 La même procédure 
est applicable à chaque re-
nouvellement de la mise à 
disposition. 

  

 Un salarié ne peut être 
sanctionné, licencié ou faire 
l’objet d’une mesure discri-
minatoire pour avoir refusé 
une telle proposition ou pour 
avoir décidé de mettre fin à la 
mise à disposition. 

  

    
 IV. - Pendant la durée 

de la mise à disposition, l’en-
treprise, l’établissement ou 
l’organisme d’accueil est res-
ponsable des conditions 
d’exécution du travail appli-
cables au lieu du travail, dans 
les matières touchant à la du-
rée du travail, au travail de 
nuit, au repos hebdomadaire 
et des jours fériés, aux congés 
payés, à l’hygiène et à la sé-
curité, au travail des femmes 
et des jeunes travailleurs. 

IV. - Alinéa sans mo-
dification 

 

IV. - Non modifié 
 

 Les dispositions des 
articles L. 124-4-6 et 
L. 124-4-7 du code du travail 
s’appliquent aux mises à dis-
position réalisées dans le ca-
dre de la présente loi. 

Les entreprises, éta-
blissements ou organismes 
d’origine d’une part et ceux 
d’accueil d’autre part sont 
respectivement tenus à 
l’endroit des salariés mis à 
disposition aux mêmes res-
ponsabilités et obligations 
que celles que les troisième à 
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dernier alinéas de l’article 
L. 124-4-6 du code du travail 
ainsi que l’article L. 124-4-7 
du même code mettent res-
pectivement à la charge des 
entreprises de travail tempo-
raire et des entreprises utilisa-
trices à l’endroit des salariés 
temporaires. Les salariés mis 
à disposition bénéficient en 
conséquence des droits défi-
nis par ces dispositions pour 
les salariés temporaires. 

 Pendant la durée de la 
mise à disposition, le salarié a 
droit au maintien de sa rému-
nération. Celle-ci ne peut être 
inférieure à celle que perce-
vrait, dans l’entreprise utilisa-
trice, un salarié embauché di-
rectement par celle-ci, de 
qualification équivalente, de 
même ancienneté et occupant 
un poste similaire.  

Pendant … 
 
 
 
 
… l’entreprise, 

l’établissement ou 
l’organisme d’accueil, un sa-
larié embauché directement 
par ceux-ci, de qualification 
… 

… similaire.  

 

 Le salarié mis à dispo-
sition n’est pas pris en 
compte pour le calcul des ef-
fectifs de l’entreprise 
d’accueil. 

Le … 
 

 
          … l’entreprise, 

l’établissement ou 
l’organisme d’accueil. 

 

 

 V. - A l’issue de la 
mise à disposition, ou si la 
mise à disposition prend fin 
avant le terme initialement 
fixé, le salarié retrouve son 
emploi ou un emploi simi-
laire assorti d’une rémunéra-
tion au moins équivalente et 
peut bénéficier d’une action 
de formation dans le cadre du 
plan de formation.  

V. - A l’issue … 
 
 
 
 
 
 

… équivalente, 
ainsi que tous les droits atta-
chés à son contrat de travail, 
notamment liés à son ancien-
neté, pour la détermination 
desquels la période de mise à 
disposition est considérée 
comme du travail effectif, et 
est prioritaire pour bénéficier 
d’une action de formation 
dans le cadre du plan de for-
mation. 

 

V. - Non modifié 
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 VI. - Le Gouverne-

ment procédera à l’évaluation 
de l’application des disposi-
tions du présent article au 
plus tard le 31 décembre 
2009. 

VI. - Le Gouverne-
ment rend compte au Parle-
ment de l’évaluation de 
l’application des dispositions 
du présent article au plus tard 
le 31 décembre 2009. 

VI. - Non modifié 
 

Code du travail Article 23 Article 23 Article 23 

 Il est inséré dans le 
code du travail, après 
l’article L. 320-2, un article 
L. 320-2-1 ainsi rédigé : 

Après l’article 
L. 320-2 du code du travail, il 
est inséré un article 
L. 320-2-1 ainsi rédigé : 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « Art. L. 320-2-1. - Un 
congé de mobilité peut être 
proposé à ses salariés par 
l’employeur qui a conclu un 
accord collectif relatif à la 
gestion prévisionnelle de 
l’emploi et des compétences 
lorsqu’il est soumis à 
l’obligation de leur proposer 
le congé de reclassement pré-
vu à l’article L. 321-4-3. 

« Art. L. 320-2-1. - 
Un … 

 
 
 
… prévisionnelle des 

emplois et des compéten-
ces, … 

 
 

… à l’article L. 321-4-3. 

« Art. L. 320-2-1. - Ali-
néa sans modification 

 

 « Ce congé, dont la 
durée est fixée par l’accord 
collectif, a pour objet de fa-
voriser la recherche d’un 
nouvel emploi par des mesu-
res d’accompagnement, des 
actions de formation et des 
périodes de travail sur un au-
tre poste. 

« Le congé de mobili-
té, dont la durée … 

 
 
 
 
 

 
… poste. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « Ces périodes de tra-
vail peuvent être accomplies 
au sein ou en dehors de l’en-
treprise qui a proposé le 
congé de mobilité. Elles peu-
vent être accomplies soit en 
application de l’article 22 de 
la loi n°         du             pour 
le développement de la parti-
cipation et de l’actionnariat 
salarié, soit en application 
d’un nouveau contrat de tra-
vail conclu avec l’employeur 
initial ou avec un nouvel em-
ployeur. Lorsqu’un nouveau 
contrat de travail est ainsi 
conclu, le congé de mobilité 
est suspendu ; il peut repren-
dre à l’issue du contrat pour 

« Ces … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

« Ces périodes de travail 
peuvent être accomplies au sein 
ou en dehors de l’entreprise, en 
application d’un nouveau 
contrat de travail. Ce nouveau 
contrat est conclu à durée indé-
terminée ou à durée détermi-
née, sur le fondement de 
l’article L. 122-2 du code du 
travail, dans une limite de du-
rée fixée par décret. 
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la durée du congé restant à 
courir. 

 
… courir. Le nouveau contrat 
de travail susmentionné est 
conclu soit à durée indéter-
minée, soit en application du 
1° de l’article L. 122-2 dans 
une limite de durée fixée par 
décret. 

 « Le congé de mobili-
té est pris pendant la période 
de préavis. Lorsque la durée 
du congé de mobilité excède 
la durée du préavis, le terme 
de ce dernier est reporté jus-
qu’à la fin du congé de mobi-
lité. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

« Le … 
 

… préavis, que le salarié est 
dispensé d’exécuter. Lors-
que … 
 

     … mobi-
lité. 

 « L’acceptation par le 
salarié de la proposition de 
congé de mobilité emporte 
rupture du contrat de travail 
d’un commun accord des par-
ties à l’issue du congé. 

« L’acceptation … 
 
 
 
 
… du congé. Le sala-

rié bénéficie des indemnités 
de rupture du contrat de tra-
vail qui ne peuvent être infé-
rieures aux indemnités léga-
les et conventionnelles 
afférentes au licenciement 
pour motif économique. 

« L’acceptation … 
 
 
 
 
… du congé. 

 « L’accord collectif 
détermine les conditions que 
doit remplir le salarié pour 
bénéficier du congé de mobi-
lité ; il fixe les modalités 
d’adhésion de celui-ci à la 
proposition de l’employeur et 
les engagements des parties ; 
il organise les périodes de 
travail, les conditions aux-
quelles il est mis fin au 
congé, les modalités d’ac-
compagnement des actions de 
formation envisagées ; il dé-
termine le niveau de la rému-
nération qui sera versée pen-
dant la période du congé qui 
excède le préavis. Le montant 
de cette rémunération est au 
moins égal au montant de 
l’allocation prévue au 4° de 
l’article L. 322-4. 

« L’accord … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
… l’article L. 322-4. Il pré-
voit également les conditions 

« L’accord … 
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d’information des institutions 
représentatives du personnel 
lorsque l’employeur propose 
à ses salariés un congé de 
mobilité. 

 
 
 
 

… mobilité. Il détermine enfin 
les indemnités de rupture ga-
ranties au salarié, qui ne peu-
vent être inférieures aux in-
demnités légales et 
conventionnelles afférentes au 
licenciement pour motif éco-
nomique. 

 « La rémunération 
versée au bénéficiaire du 
congé de mobilité est sou-
mise, pour la période excé-
dant la durée du préavis et 
dans la limite des neuf pre-
miers mois du congé, au 
même régime de cotisations 
et contributions sociales que 
celui de l’allocation versée au 
bénéficiaire du congé de re-
classement prévue à l’article 
L. 321-4-3 à laquelle elle est 
assimilée. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « L’employeur qui 
propose à un salarié le béné-
fice du congé de mobilité est 
dispensé de l’obligation de 
lui proposer le bénéfice du 
congé de reclassement prévue 
à l’article L. 321-4-3. »  

« L’acceptation par le 
salarié de la proposition de 
congé de mobilité dispense 
l’employeur de l’obligation 
de lui proposer le bénéfice du 
congé de reclassement prévue 
à l’article L. 321–4–3. » 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Art. L. 321-4-3. - 
Dans les entreprises ou les 
établissements occupant au 
moins mille salariés, ainsi 
que dans les entreprises vi-
sées à l’article L. 439-6 et 
celles visées à l’article 
L. 439-1 dès lors qu’elles oc-
cupent ensemble au moins 
mille salariés, l’employeur 
qui envisage de prononcer un 
licenciement pour motif éco-
nomique est tenu de proposer 
à chaque salarié concerné un 
congé de reclassement, dont 
la durée ne peut excéder 
neuf mois. 
……………………………… 

  
II (nouveau). - Dans le 

premier alinéa de l’article 
L. 321-4-3 du même code, la 
référence : « à l’article 
L. 439-6 » est remplacée par 
la référence : « aux premier, 
deuxième et troisième alinéas 
de l’article L. 439-6 ». 

 

 
II. - Non modifié 
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Ordonnance n° 2006-433 du 
13 avril 2006 relative à 
l’expérimentation du 
contrat de transition 

professionnelle 

Article 24 

L’ordonnance 
n° 2006-433 du 13 avril 2006 
relative à l’expérimentation 
du contrat de transition pro-
fessionnelle est ratifiée et est 
ainsi modifiée : 

Article 24 

Sans modification 

Article 24 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Art. 10. - La durée 
d’exécution du contrat de 
transition professionnelle, qui 
inclut les périodes de travail 
mentionnées à l’article 4, 
s’impute sur la durée de ver-
sement de l’allocation d’assu-
rance mentionnée à l’article 
L. 351-3 du code du travail. 

1° Dans le premier ali-
néa de l’article 10, les mots : 
« qui inclut les » sont rem-
placés par les mots : « à 
l’exception des » ; 

 1° Non modifié 
 

……………………………… 
 

   

Art. 11. - Tout em-
ployeur mentionné à l’article 
2 qui procède au licenciement 
pour motif économique d’un 
salarié sans lui proposer le 
bénéfice d’un contrat de tran-
sition professionnelle acquitte 
une contribution égale à deux 
mois du salaire moyen perçu 
par le salarié au cours des 
douze mois précédant le li-
cenciement et aux cotisations 
sociales patronales afférentes. 
Cette contribution est recou-
vrée par les organismes men-
tionnés à l’article L. 351-21 
pour le compte de la filiale de 
l’organisme mentionné à l’ar-
ticle 2 dans les conditions 
prévues à l’article L. 351-6. 
……………………………… 
 

 
 
 
 
 
2° Dans la première 

phrase de l’article 11, le mot : 
« deux » est remplacé par le 
mot : « un ».  

  
 
 
 
 
2° Non modifié 

Art. 6. -  
……………………………… 

Pendant les périodes 
de travail mentionnées à l'ar-
ticle 4, les dispositions de 
l'article L. 123-3-3 du code 
du travail s'appliquent à l'in-
téressé. Lorsque la rémunéra-
tion perçue est inférieure à 
l'allocation de transition pro-

   
 
3° (nouveau) Dans la 

première phrase du dernier ali-
néa de l’article 6, la référence : 
« L. 123-3-3 » est remplacée 
par la référence : 
« L. 122-3-3 ». 
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fessionnelle, la filiale de l'or-
ganisme mentionné à l'article 
2 lui verse une allocation dif-
férentielle soumise aux règles 
fixées par l'alinéa précédent. 

Code du travail 
   

Art. L. 124-2-1-1. - La 
mise à disposition d’un sala-
rié d’une entreprise de travail 
temporaire auprès d’un utili-
sateur peut également inter-
venir : 

   

1º Lorsque la mission 
de travail temporaire vise, en 
application de dispositions 
législatives ou réglementai-
res, ou d’un accord de bran-
che étendu, à faciliter l’em-
bauche de personnes sans 
emploi rencontrant des diffi-
cultés sociales et profession-
nelles particulières ; 

   

2º Lorsque l’entreprise 
de travail temporaire et 
l’utilisateur s’engagent, pour 
une durée et dans des condi-
tions fixées par décret ou par 
accord de branche étendu, à 
assurer un complément de 
formation professionnelle au 
salarié. 

 
 
 

Article 25 

L’article L. 124-2-1-1 
du code du travail est com-
plété par un 3° ainsi rédigé : 

 
 
 

Article 25 

Supprimé 
 

 
 
 

Article 25 

Suppression maintenue 
 

 « 3° Lorsque la mis-
sion de travail temporaire 
vise à assurer un complément 
d’activité à des personnes ti-
tulaires d’un contrat de tra-
vail à temps partiel conclu 
avec une entreprise autre que 
l’entreprise utilisatrice, dans 
des conditions prévues par 
une convention ou un accord 
collectif étendu entre les or-
ganisations professionnelles 
d’employeurs et de salariés 
de la branche du travail tem-
poraire. » 
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Art. L. 321-4-3. - 

Dans les entreprises ou les 
établissements occupant au 
moins mille salariés, ainsi 
que dans les entreprises vi-
sées à l’article L. 439-6 et 
celles visées à l’article 
L. 439-1 dès lors qu’elles oc-
cupent ensemble au moins 
mille salariés, l’employeur 
qui envisage de prononcer un 
licenciement pour motif éco-
nomique est tenu de proposer 
à chaque salarié concerné un 
congé de reclassement, dont 
la durée ne peut excéder 
neuf mois. 

Article 26 

Au premier alinéa de 
l’article L. 321-4-3 du code 
du travail, les mots : « à 
l’article L. 439-6 » sont rem-
placés par les mots : « aux 
premier, deuxième et troi-
sième alinéas de l’article 
L. 439-6 ».  

Article 26 

Supprimé 
 

Article 26 

Suppression maintenue 
 

……………………………… 
 

   

Art. L. 321-13. - Toute 
rupture du contrat de travail 
d’un salarié d’un âge déter-
miné par décret ouvrant droit 
au versement de l’allocation 
d’assurance prévue à l’article 
L. 351-3 entraîne l’obligation 
pour l’employeur de verser 
aux organismes visés à l’arti-
cle L. 351-21 une cotisation 
dont le montant est fixé par 
décret dans la limite de douze 
mois de salaire brut calculé 
sur la moyenne mensuelle des 
salaires versés au cours des 
douze derniers mois travail-
lés. Ce montant peut varier 
selon l’âge auquel intervient 
la rupture et la taille de 
l’entreprise concernée. Cette 
cotisation n’est pas due dans 
les cas suivants : 

   

………………………………    
9º Licenciement pour 

inaptitude lorsque l’em-
ployeur justifie, par écrit, de 
l’impossibilité où il se trouve 
de donner suite aux proposi-
tions de reclassement du mé-
decin du travail ou lorsque 
l’inaptitude à tout poste dans 
l’entreprise à été constatée 

CHAPITRE II 
Mesures relatives à l’emploi 

des seniors 

Article 27 

I. - Après le 9° de l’ar-
ticle L. 321-13 du code du 
travail, il est inséré un 

CHAPITRE II 
Mesures relatives à l’emploi 

des seniors 

Article 27 

I. - Non modifié 

CHAPITRE II 
Mesures relatives à l’emploi 

des seniors 

Article 27 

I. - Non modifié 
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par le médecin du travail. 
…………………………… 

10° ainsi rédigé : 

 « 10° Rupture du 
contrat de travail d’un salarié 
dont l’embauche est interve-
nue après la date de publica-
tion de la loi n°          
du            pour le développe-
ment de la participation et de 
l’actionnariat salarié. » 

  

    
Art. L. 353-2. - Les 

dispositions de l’article 
L. 351-6 sont applicables au 
recouvrement de la cotisation 
prévue à l’article L. 321-13 
ainsi qu’aux majorations de 
retard y afférentes. 

II. - L’article 
L. 321-13 du code du travail 
est abrogé à compter du 
1er janvier 2010. 

II. - Les articles 
L. 321-13 et L. 353-2 du code 
du travail sont abrogés à 
compter du 1er janvier 2010. 
Le troisième alinéa de 
l’article 49 de la loi de finan-
ces rectificative pour 2000 
(n° 2000-1353 du 
30 décembre 2000) est sup-
primé à compter de la même 
date. 

II. - Les articles 
L. 321-13 et L. 353-2 du code 
du travail sont abrogés à comp-
ter du 1er janvier 2008. Le … 

 
 
 
 
 
 

… date. 
 

   III (nouveau). - Les per-
tes de recettes résultant pour 
l’Etat de l’application du II 
sont compensées à due concur-
rence par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits 
prévus aux articles 575 et 
575 A du code général des im-
pôts. 

Loi n° 2000-1353 du 
30 décembre 2000 de finan-
ces rectificative pour 2000 

   

Art. 49. - Les orga-
nismes gestionnaires men-
tionnés à l’article L. 351-21 
du code du travail participent 
au financement des alloca-
tions visées au 2o de l’article 
L. 322-4 du même code à 
concurrence de 7 % du salaire 
journalier de référence multi-
plié par le nombre de jours 
pendant lesquels l’allocation 
spéciale licenciement est ver-
sée pour les entreprises de 
moins de cinq cents salariés 
et de 9 % pour les entreprises 
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de cinq cents salariés et plus. 
………………………………    

Les organismes men-
tionnés à l’article L. 351-21 
du même code contribuent au 
financement des allocations 
spéciales du Fonds national 
de l’emploi, à concurrence de 
la moitié du produit annuel de 
la cotisation mentionnée au 
premier alinéa de l’article 
L. 321-13 du même code. 

   

………………………………    
 

Code du travail 
  

 

Art. L. 122-14-13. - 
Tout salarié quittant volontai-
rement l’entreprise pour bé-
néficier du droit à une pen-
sion de vieillesse a droit, sous 
réserve des dispositions plus 
favorables d’une convention 
ou d’un accord collectif de 
travail ou du contrat de tra-
vail, à l’indemnité de départ 
en retraite prévue à l’article 6 
de l’accord annexé à la loi 
nº 78-49 du 19 janvier 1978 
relative à la mensualisation et 
à la procédure convention-
nelle. 

 
 
 
 
 
 
 

Article 28 

I. - Les deuxième et 
troisième phrases du troi-
sième alinéa de l’article 
L. 122-14-13 du code du tra-
vail sont remplacées par les 
dispositions suivantes : 

 
 
 
 
 
 
 

Article 28 

Supprimé 
 

 
 
 
 
 
 
 

Article 28 

Suppression maintenue 
 

Tout salarié dont la 
mise à la retraite résulte 
d’une décision de l’em-
ployeur a droit, sous réserve 
des dispositions plus favora-
bles en matière d’indemnité 
de départ à la retraite conte-
nues dans une convention ou 
un accord collectif de travail 
ou un contrat de travail, au 
versement d’une indemnité 
de départ en retraite équiva-
lente soit à l’indemnité de li-
cenciement prévue par l’ar-
ticle 5 de l’accord mentionné 
au premier alinéa s’il remplit 
les conditions fixées pour en 
bénéficier, soit à l’indemnité 
minimum de licenciement 
prévue à l’article L. 122-9 du 

« En cas de cessation 
d’activité organisée en appli-
cation d’un accord profes-
sionnel mentionné à l’article 
L. 352-3 ou d’une convention 
mentionnée au 3° de l’article 
L. 322-4 ou lors de l’octroi de 
tout autre avantage de prére-
traite défini antérieurement à 
la publication de la 
loi n° 2003-755 du 21 août 
2003 portant réforme des re-
traites, un âge inférieur peut 
être fixé dès lors que le sala-
rié peut bénéficier d’une pen-
sion de vieillesse à taux plein 
au sens du code de la sécurité 
sociale et sans être inférieur à 
celui qui est fixé au premier 
alinéa de l’article L. 351-1 du 
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présent code. même code. » 

La mise à la retraite 
s’entend de la possibilité don-
née à l’employeur de rompre 
le contrat de travail d’un sala-
rié ayant atteint l’âge visé au 
1º de l’article L. 351-8 du 
code de la sécurité sociale. 
Dans le cadre d’une conven-
tion ou d’un accord collectif 
étendu conclu avant le 
1er janvier 2008 fixant des 
contreparties en termes d’em-
ploi ou de formation profes-
sionnelle, ou en cas de cessa-
tion d’activité en application 
d’un accord professionnel 
mentionné à l’article L. 352-3 
du présent code ou d’une 
convention conclue en appli-
cation du 3º de l’article 
L. 322-4 ou dans le cadre du 
bénéfice de tout autre avan-
tage de préretraite défini anté-
rieurement à la date de publi-
cation de la loi nº 2003-775 
du 21 août 2003 portant ré-
forme des retraites, un âge in-
férieur peut être fixé, dès lors 
que le salarié peut bénéficier 
d’une pension de vieillesse à 
taux plein au sens du code de 
la sécurité sociale. Cet âge ne 
peut être inférieur à celui fixé 
au premier alinéa de l’article 
L. 351-1 du code de la sécuri-
té sociale. 

   

………………………………    
 II. - Les accords 

conclus et étendus avant l’en-
trée en vigueur de la présente 
loi, déterminant des contre-
parties en termes d’emploi ou 
de formation professionnelle 
et fixant un âge inférieur à ce-
lui mentionné au 1° de l’arti-
cle L. 351-8 du code de la sé-
curité sociale dès lors que le 
salarié peut bénéficier d’une 
pension de vieillesse à taux 
plein et que cet âge n’est pas 
inférieur à celui fixé au pre-
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mier alinéa de l’article 
L. 351-1 du code de la sécuri-
té sociale, cessent de produire 
leurs effets au 31 décembre 
2009. 

Code de la sécurité sociale   
 

Art. L. 161-22. -  Le 
service d’une pension de 
vieillesse prenant effet posté-
rieurement au 31 mars 1983, 
liquidée au titre du régime 
général de sécurité sociale, du 
régime des salariés agricoles 
ou d’un régime spécial de re-
traite au sens de l’article 
L. 711-1 et dont l’entrée en 
jouissance intervient à comp-
ter d’un âge fixé par décret en 
Conseil d’Etat, ou ultérieu-
rement, est subordonné à la 
rupture définitive de tout lien 
professionnel avec l’em-
ployeur ou, pour les assurés 
exerçant une activité non-
salariée relevant du ou des-
dits régimes, à la cessation 
définitive de cette activité. 

  
 

………………………………    
7º Activités corres-

pondant à des vacations ac-
complies dans des établisse-
ments de santé ou dans des 
établissements ou services 
sociaux et médico-sociaux et 
à leur demande par des mé-
decins ou infirmiers en re-
traite, dans la limite d’une 
durée et d’un plafond prévus 
par décret en Conseil d’Etat. 
Le dépassement du plafond 
entraîne une réduction à due 
concurrence de la pension de 
retraite. Cette possibilité de 
cumul n’est ouverte qu’à 
compter de l’âge légal ou ré-
glementaire de départ à la re-
traite. 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

Article 29 

I. - Après le 7° de l’ar-
ticle L. 161-22 du code de la 
sécurité sociale, il est inséré 
un 8° ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 29 

Supprimé 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 29 

Suppression maintenue 
 

……………………………… « 8° Activités de tuto-
rat d’un ou plusieurs salariés 
par un ancien salarié de l’en-
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treprise exerçant, après la li-
quidation de sa pension, cette 
activité, à titre exclusif, au-
près du même employeur 
sous le régime d’un contrat 
de travail à durée déterminée 
pour une durée maximale et 
dans la limite d’un montant 
de cumul fixés par décret. » 

 « Ce décret détermine 
également les conditions 
d’ancienneté acquise dans 
l’entreprise que doit remplir 
l’intéressé ainsi que le délai 
maximum séparant son départ 
de l’entreprise et son retour 
dans celle-ci. » 

  

    
 
Code du travail 

II - Après l’article 
L. 992-8 du code du travail, il 
est inséré un article L. 992-9 
ainsi rédigé : 

  

 « Art. L. 992-9. - Le 
contrat de travail à durée dé-
terminée pour l’exercice 
d’activités de tutorat, définies 
au 8° de l’article L. 161-22 
du code de la sécurité sociale, 
par un salarié, après la liqui-
dation de sa pension, auprès 
du même employeur est 
conclu en application de l’ar-
ticle L. 122-2. 

  

 « Un décret détermine 
la durée du contrat. » 

  

 
CHAPITRE III 

 
Division 

 
Suppression maintenue 

de la division  
 Dispositions relatives aux 

conseils de prud’hommes 
et intitulé supprimés et de l’intitulé 

 
Article 30 Article 30 Article 30 

 I. - Les deux premiers 
alinéas de l’article L. 514-1 
du code du travail sont rem-
placés par les dispositions 
suivantes : 

Supprimé 
 

Suppression maintenue 
 

Art. L. 514-1. - Les 
employeurs sont tenus de 
laisser aux salariés de leur en-
treprise, membres d’un 

« Les employeurs sont 
tenus de laisser aux salariés 
de leur entreprise, membres 
d’un conseil de pru-
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conseil de prud’hommes, le 
temps nécessaire pour se ren-
dre et participer aux séances 
des bureaux de conciliation, 
des bureaux de jugement, aux 
audiences de référé, à 
l’exécution et au contrôle des 
mesures d’instruction, aux 
missions confiées au conseil-
ler rapporteur, aux commis-
sions et aux assemblées géné-
rales du conseil. Ils sont 
également tenus de laisser 
aux présidents et vice-
présidents, dans les condi-
tions fixées par décret, le 
temps nécessaire à l’exercice 
de leurs fonctions administra-
tives. 

d’hommes, le temps néces-
saire pour se rendre et parti-
ciper aux activités 
prud’homales définies par 
décret en Conseil d’État. 

Le temps passé hors 
de l’entreprise pendant les 
heures de travail par les 
conseillers prud’hommes du 
collège salarié pour l’exercice 
de leurs fonctions est assimilé 
à une durée de travail effectif 
pour la détermination de la 
durée des congés payés, du 
droit aux prestations d’assu-
rances sociales et aux presta-
tions familiales ainsi qu’au 
regard de tous les droits que 
le salarié tient du fait de son 
ancienneté dans l’entreprise. 

« Le temps passé hors 
de l’entreprise pendant les 
heures de travail par les 
conseillers prud’hommes du 
collège salarié pour l’exercice 
de leurs fonctions est assimilé 
à un temps de travail effectif 
pour la détermination des 
droits que le salarié tient de 
son contrat de travail et des 
dispositions législatives, ré-
glementaires et convention-
nelles. » 

  

………………………………    
Art. L. 51-10-2. - Les 

dépenses de personnel et de 
fonctionnement des conseils 
de prud’hommes sont à la 
charge de l’Etat. 

 
 
II. - L’article 

L. 51-10-2 du même code est 
ainsi modifié : 

  

Elles comprennent no-
tamment : 
……………………………… 

1° Le 3° est remplacé 
par les dispositions suivan-
tes : 

  

3º Les vacations al-
louées aux conseillers pru-
d’hommes qui exercent leurs 
fonctions en dehors des heu-
res de travail ou qui ont cessé 
leur activité professionnelle 
ou qui sont involontairement 
privés d’emploi ; les taux des 
vacations sont fixés par dé-

« 3° L’indemnisation, 
des activités prud’homales 
définies par le décret en 
Conseil d’État prévu à l’ar-
ticle L. 514-1, dans les limi-
tes et conditions fixées par 
décret. La demande de rem-
boursement par les em-
ployeurs des salaires mainte-
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cret ; 
…………………………….. 

nus aux conseillers 
prud’hommes du collège sa-
larié, ainsi que des avantages 
et des charges sociales y affé-
rents, est adressée au greffe 
du conseil de prud’hommes, 
au plus tard, dans l’année ci-
vile qui suit l’année de l’ab-
sence du salarié de l’entre-
prise. À défaut, la demande 
de remboursement est pres-
crite ; » 

 2° Le 6° est remplacé 
par les dispositions suivan-
tes : 

  

6º Les frais de dépla-
cement des conseillers pru-
d’hommes appelés à prêter 
serment ; 

« 6° Les frais de dé-
placement des conseillers 
prud’hommes pour l’exercice 
des activités prud’homales 
définies par le décret en 
Conseil d’État prévu à l’arti-
cle L. 514-1, dans les limites 
de distance fixées par dé-
cret » ; 

 

  

3º bis Les vacations 
allouées aux conseillers pru-
d’hommes employeurs qui 
exercent leurs fonctions du-
rant les heures de travail. 

3° Les 3° bis, 7°, 9°, 
10° et 11° sont abrogés. 

  

………………………………    
7º Les frais de dépla-

cement des conseillers pru-
d’hommes lorsque le siège du 
conseil est situé à plus de 
cinq kilomètres de leur domi-
cile ou de leur lieu de travail 
habituel ; 

   

……………………………..    
9º Les frais de dépla-

cement des conseillers rap-
porteurs pour l’exercice de 
leur mission ; 

   

10º Le remboursement 
aux employeurs des salaires 
maintenus aux conseillers 
prud’hommes du collège sa-
larié pour leur permettre 
d’exercer leurs fonctions pen-
dant le temps de travail ainsi 
que des avantages et des 
charges sociales y afférents ; 
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11º L’indemnisation, 

dans des conditions fixées par 
décret, de l’exercice des fonc-
tions administratives de pré-
sidents et vice-présidents. 

 

   

Art. L. 513-3. - I. -
L’employeur déclare les sala-
riés qu’il emploie, sur la dé-
claration annuelle des don-
nées sociales qu’il établit 
pour les organismes ou cais-
ses de sécurité sociale ainsi 
que les caisses de la mutualité 
sociale agricole, en précisant 
le collège, la section et la 
commune d’inscription, défi-
nis à l’article L. 513-1, pour 
chaque salarié. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 31 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 31 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 31 

 
 

A défaut, la déclaration 
se fait dans les cas et selon 
les modalités fixés par décret. 

Après le deuxième 
alinéa du I de l’article 
L. 513-3 du code du travail, il 
est inséré un alinéa ainsi ré-
digé : 

Supprimé 
 

Suppression maintenue 
 

 
……………………………… 

« L’employeur met à 
la disposition des salariés de 
l’établissement, des délégués 
du personnel, des représen-
tants syndicaux et des délé-
gués syndicaux, à des fins de 
consultation et de vérifica-
tion, les données relatives à 
l’inscription sur les listes 
électorales prud’homales de 
chacun des salariés dans les 
conditions fixées par décret. »

  

    
Art. L. 620-10. - Pour 

la mise en oeuvre des disposi-
tions du présent code, les ef-
fectifs de l’entreprise sont 
calculés conformément aux 
dispositions suivantes. 
……………………………… 

Les salariés titulaires 
d’un contrat à durée détermi-
née, les salariés titulaires 
d’un contrat de travail inter-
mittent, les travailleurs mis à 
la disposition de l’entreprise 
par une entreprise extérieure, 
y compris les travailleurs 

 
 
 

CHAPITRE IV 

Autres mesures relatives 
au droit du travail 

Article 32 

I. - Dans la première 
phrase du troisième alinéa de 
l’article L. 620-10 du code du 
travail, après les mots : « y 

 
 

 

CHAPITRE IV 

Autres mesures relatives 
au droit du travail 

Article 32 

Supprimé 
 

 
 
 

CHAPITRE IV 

Autres mesures relatives 
au droit du travail 

Article 32 

I. - Dans la première 
phrase du troisième alinéa de 
l’article L. 620-10 du code du 
travail, après les mots : « y 
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temporaires sont pris en 
compte dans l’effectif de 
l’entreprise au prorata de leur 
temps de présence au cours 
des douze mois précédents. 
Toutefois, les salariés titulai-
res d’un contrat à durée dé-
terminée, d’un contrat de tra-
vail temporaire ou mis à 
disposition par une entreprise 
extérieure sont exclus du dé-
compte des effectifs lors-
qu’ils remplacent un salarié 
absent ou dont le contrat de 
travail est suspendu. 

compris les travailleurs tem-
poraires, », sont insérés les 
mots : « et à l’exclusion des 
salariés intervenant dans l’en-
treprise en exécution d’un 
contrat de sous-traitance ou 
de prestation de service ». 

compris les travailleurs tempo-
raires, », sont insérés les mots : 
« et à l’exclusion des salariés 
intervenant dans l’entreprise 
en exécution d’un contrat de 
sous-traitance ou de prestation 
de service ». 

 

………………………………    
    
 
 
Art. L. 423-7. - Sont 

électeurs les salariés des deux 
sexes âgés de seize ans ac-
complis, ayant travaillé trois 
mois au moins dans l’entre-
prise et n’ayant encouru au-
cune des condamnations pré-
vues par les articles L. 5 et 
L. 6 du code électoral. 

 

II. - Aux articles 
L. 423-7 et L. 433-4 du 
même code, les mots : « Sont 
électeurs les salariés » sont 
remplacés par les mots : 
« Sont électeurs dans l’entre-
prise ses salariés ». 

 II. - Aux articles 
L. 423-7 et L. 433-4 du même 
code, les mots : « Sont élec-
teurs les salariés » sont rem-
placés par les mots : « Sont 
électeurs dans l’entreprises ses 
salariés ». 

Art. L. 433-4. - Sont 
électeurs les salariés des deux 
sexes, âgés de seize ans ac-
complis, travaillant depuis 
trois mois au moins dans 
l’entreprise et n’ayant encou-
ru aucune des condamnations 
prévues aux articles L. 5 et 
L. 6 du code électoral. 

   

    
Art. L. 117-5. - Toute 

entreprise peut engager un 
apprenti si l’employeur dé-
clare prendre les mesures né-
cessaires à l’organisation de 
l’apprentissage et s’il garantit 
que l’équipement de l’entre-
prise, les techniques utilisées, 
les conditions de travail, 
d’hygiène et de sécurité, les 
compétences professionnelles 
et pédagogiques ainsi que la 
moralité des personnes qui 
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sont responsables de la for-
mation sont de nature à per-
mettre une formation satisfai-
sante. 

 

Article 33 

 

Article 33 

 

Article 33 

Sans préjudice des 
dispositions mentionnées à 
l’article L. 119-1, cette décla-
ration assortie des garanties 
mentionnées ci-dessus est no-
tifiée, au moment de l’enre-
gistrement du premier contrat 
d’apprentissage, à l’adminis-
tration territorialement com-
pétente chargée de l’applica-
tion de la législation du 
travail et des lois sociales 
dans la branche d’activité à 
laquelle se rattache la forma-
tion prévue au contrat d’ap-
prentissage, qui en délivre ré-
cépissé. 

I. - Le deuxième ali-
néa de l’article L. 117-5 du 
code du travail est supprimé. 

Supprimé 
 

I. - Le deuxième alinéa 
de l’article L. 117-5 du code du 
travail est supprimé. 

 

………………………………    
 II. - La première 

phrase du premier alinéa de 
l’article L. 117-14 du même 
code est remplacée par les 
dispositions suivantes : 

 II. - La première phrase 
du premier alinéa de l’article 
L. 117-14 du même code est 
ainsi rédigée : 

 
Art. L. 117-14. - Le 

contrat d’apprentissage, revê-
tu de la signature de l’em-
ployeur et de l’apprenti auto-
risé, le cas échéant, par son 
représentant légal, est adressé 
pour un enregistrement à, se-
lon l’organisme habilité au-
près duquel est enregistrée 
l’entreprise, la chambre de 
commerce et d’industrie, la 
chambre de métiers et de l’ar-
tisanat ou la chambre 
d’agriculture. Cet enregistre-
ment est refusé dans un délai 
de quinze jours si le contrat 
ne satisfait pas toutes les 
conditions prévues par les ar-
ticles L. 117-1 à L. 117-13 et 
les textes pris pour leur appli-
cation. Sous réserve des dis-
positions de l’article 
L. 117-16, le refus d’enregis-
trement fait obstacle à ce que 
le contrat reçoive ou continue 

« Le contrat d’appren-
tissage revêtu de la signature 
de l’employeur, de l’apprenti 
et, s’il est incapable, de son 
représentant légal, est adres-
sé, dans les conditions fixées 
par décret en Conseil d’État, 
pour enregistrement soit à la 
chambre de commerce et 
d’industrie, soit à la chambre 
des métiers et de l’artisanat, 
soit à la chambre d’agri-
culture ». 

 « Le contrat d’appren-
tissage revêtu de la signature 
de l’employeur, de l’apprenti 
et, s’il est incapable, de son re-
présentant légal, est adressé, 
dans les conditions fixées par 
décret en Conseil d’Etat, pour 
enregistrement soit à la cham-
bre de commerce et d’industrie, 
soit à la chambre des métiers et 
de l’artisanat, soit à la cham-
bre d’agriculture ». 
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de recevoir exécution. La 
non-réponse dans le même 
délai a valeur d’acceptation. 
………………………………    

 III. - L’article 
L. 117-16 du même code est 
remplacé par les dispositions 
suivantes : 

 III. - L'article L. 117-16 
du même code est ainsi rédigé :

 

Art. L. 117-16. - En 
cas de refus d’enregistrement 
du contrat d’apprentissage ou 
de la déclaration qui en tient 
lieu, les parties ou l’une d’el-
les peuvent saisir le conseil 
de prud’hommes qui statue 
alors sur la validité du 
contrat. 

 

« Tous les litiges rela-
tifs à l’enregistrement du 
contrat d’apprentissage ou de 
la déclaration qui en tient lieu 
sont portés devant le conseil 
de prud’hommes ». 

 « Art. L. 117-16. - Les 
litiges relatifs à l’enregistre-
ment du contrat d’apprentis-
sage ou de la déclaration qui 
en tient lieu sont portés devant 
le conseil de prud’hommes ». 

 

Art. L. 118-2-2. - Une 
fraction de la taxe d’appren-
tissage est versée au Trésor 
public par les redevables de 
la taxe d’apprentissage par 
l’intermédiaire d’un des or-
ganismes collecteurs men-
tionnés à l’article L. 118-2-4. 

   

Le produit des verse-
ments effectués au titre du 
premier alinéa est exclusive-
ment affecté au financement : 

   

………………………………    
Les sommes affectées 

aux financements mentionnés 
aux 1º et 2º sont intégrale-
ment versées aux fonds ré-
gionaux de l’apprentissage et 
de la formation profession-
nelle continue selon des mo-
dalités fixées par décret pris 
après avis du Conseil national 
de la formation profession-
nelle tout au long de la vie. 
Ce décret détermine égale-
ment les modalités de finan-
cement des actions nationales 
de communication et de pro-
motion de l’apprentissage. 

IV. - Au septième ali-
néa de l’article L. 118-2-2 du 
même code, après les mots : 
« fonds régionaux de l’ap-
prentissage et de la formation 
professionnelle continue », 
sont insérés les mots : « et 
aux centres de formation 
d’apprentis pour lesquels a 
été passée convention avec 
l’État ». 

 IV. - Dans la première 
phrase du septième alinéa de 
l’article L. 118-2-2 du même 
code, après les mots : « fonds 
régionaux de l’apprentissage et 
de la formation professionnelle 
continu », sont insérés les 
mots : «  et aux centres de for-
mation d’apprentis pour les-
quels a été passée convention 
avec l’État ». 

……………………………… 
 

   

Art. L. 351-10 bis. - 
L’allocation temporaire 
d’attente prévue à l’arti-
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cle L. 351-9 et l’allocation de 
solidarité spécifique prévue à 
l’article L. 351-10 sont inces-
sibles et insaisissables. 
……………………………… 

Article 34 

Il est inséré après le 
premier alinéa de l’article 
L. 351-10 bis du code du tra-
vail un alinéa ainsi rédigé : 

Article 34 

Supprimé 
 

Article 34 

Suppression maintenue 
 

  « Tout paiement indu 
des allocations mentionnées 
au premier alinéa peut, sous 
réserve que l’allocataire n’en 
conteste pas le caractère indu, 
être récupéré par retenue sur 
le montant des allocations à 
échoir ou par remboursement 
de la dette selon des modali-
tés fixées par voie réglemen-
taire. Les retenues ne peuvent 
dépasser un pourcentage dé-
terminé par voie réglemen-
taire. » 

  

 
Article 35 Article 35 Article 35 

 I. - Dans les condi-
tions prévues par l’article 38 
de la Constitution, le Gou-
vernement est autorisé à pro-
céder par ordonnance à 
l’adaptation des dispositions 
législatives du code du tra-
vail, afin d’y inclure les dis-
positions de nature législative 
qui n’ont pas été codifiées, 
d’améliorer le plan du code et 
de remédier, le cas échéant, 
aux erreurs ou insuffisances 
de codification. 

I. - Dans les condi-
tions… 

 
 
 
 

… travail à 
droit constant, afin … 

 
 
 
 
 

… codification. 

Sans modification 
 

    
 II. - Les dispositions 

codifiées en vertu du I sont 
celles en vigueur au moment 
de la publication de l’ordon-
nance, sous la seule réserve 
de modifications qui seraient 
rendues nécessaires pour as-
surer le respect de la hiérar-
chie des normes et la cohé-
rence rédactionnelle des 
textes ainsi rassemblés, har-
moniser l’état du droit, remé-
dier aux éventuelles erreurs et 

II. - Non modifié 
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abroger les dispositions, codi-
fiées ou non, devenues sans 
objet. 

 En outre, le Gouver-
nement peut, le cas échéant, 
étendre l’application des dis-
positions codifiées à Mayotte, 
à Saint-Pierre-et-Miquelon, à 
la Nouvelle-Calédonie, à la 
Polynésie française, aux Ter-
res australes et antarctiques 
françaises et aux îles Wallis 
et Futuna avec les adaptations 
nécessaires. 

  

    
 III. - L’ordonnance 

doit être prise dans un délai 
de neuf mois suivant la publi-
cation de la présente loi. Un 
projet de loi de ratification est 
déposé devant le Parlement 
dans un délai de trois mois 
suivant cette publication. 

III. - L’ordon-
nance … 

 
 
 

 
… trois mois à 

compter de la publication de 
l’ordonnance. 

 

 
Article 36 Article 36 Article 36 

 I. - Dans les condi-
tions prévues par l’article 38 
de la Constitution, le Gou-
vernement est autorisé à 
prendre par ordonnance toute 
mesure visant à transposer les 
articles 8 bis et 8 ter de la di-
rective 2002/74/CE du 
23 septembre 2002 modifiant 
la directive 80/987/CEE du 
Conseil concernant le rappro-
chement des législations des 
États membres relatives à la 
protection des travailleurs sa-
lariés en cas d’insolvabilité 
de l’employeur. 

Supprimé 
 

Suppression maintenue 
 

    
 II. - L’ordonnance doit 

être prise dans un délai de 
deux mois suivant la publica-
tion de la présente loi. Un 
projet de loi de ratification est 
déposé devant le Parlement 
dans un délai de trois mois à 
compter de sa publication. 
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Code de commerce 
 

 
 

Art. L. 225-177. - 
L’assemblée générale extra-
ordinaire, sur le rapport du 
conseil d’administration ou 
du directoire, selon le cas, et 
sur le rapport spécial des 
commissaires aux comptes, 
peut autoriser le conseil 
d’administration ou le direc-
toire à consentir, au bénéfice 
des membres du personnel 
salarié de la société ou de cer-
tains d’entre eux, des options 
donnant droit à la souscrip-
tion d’actions. L’assemblée 
générale extraordinaire fixe le 
délai pendant lequel cette au-
torisation peut être utilisée 
par le conseil 
d’administration ou par le di-
rectoire, ce délai ne pouvant 
être supérieur à trente-huit 
mois. Toutefois, les autorisa-
tions antérieures à la date de 
publication de la loi 
nº 2001-420 du 15 mai 2001 
relative aux nouvelles régula-
tions économiques sont vala-
bles jusqu’à leur terme. 
……………………………… 

Des options donnant 
droit à la souscription de ti-
tres qui ne sont pas admis aux 
négociations sur un marché 
réglementé ne peuvent être 
consenties qu’aux salariés de 
la société qui attribue ces op-
tions ou à ceux des sociétés 
mentionnées au 1º de l’arti-
cle L. 225-180. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

TITRE IV 

DISPOSITIONS 
RELATIVES À 

L’ÉPARGNE ET AU 
FINANCEMENT DE 

L’ÉCONOMIE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

TITRE IV 

DISPOSITIONS 
RELATIVES À 

L’ÉPARGNE ET AU 
FINANCEMENT DE 

L’ÉCONOMIE 

Article 37 A (nouveau) 

I. - Les articles 
L. 225-177 et L. 225-179 du 
code de commerce sont com-
plétés par un alinéa ainsi ré-
digé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

TITRE IV 

DISPOSITIONS 
RELATIVES À 

L’ÉPARGNE ET AU 
FINANCEMENT DE 

L’ÉCONOMIE 

Article 37 A 

I. - L’article L. 225-185 
du code de commerce est com-
plété par un alinéa ainsi rédi-
gé : 

 
Art. L. 225-179. - 

L’assemblée générale extra-
ordinaire peut aussi autoriser 
le conseil d’administration ou 
le directoire, selon le cas, à 
consentir au bénéfice des 
membres du personnel salarié 
de la société ou de certains 

 « Par dérogation aux 
dispositions du deuxième ali-
néa, pour les options attri-
buées aux mandataires so-
ciaux ou aux membres du 
directoire, le conseil 
d’administration ou, selon le 
cas, le conseil de surveillance 
soit décide que les options ne 

« Par dérogation aux 
dispositions du deuxième ali-
néa de l’article L. 225-177, 
pour les options attribuées au 
président du conseil 
d’administration, au directeur 
général, aux directeurs géné-
raux délégués, aux membres du 
directoire, au gérant d’une so-
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d’entre eux, des options don-
nant droit à l’achat d’actions 
provenant d’un rachat effec-
tué, préalablement à l’ouver-
ture de l’option, par la société 
elle-même dans les condi-
tions définies aux articles 
L. 225-208 ou L. 225-209. 
L’assemblée générale extra-
ordinaire fixe le délai pendant 
lequel cette autorisation peut 
être utilisée par le conseil 
d’administration ou par le di-
rectoire, ce délai ne pouvant 
être supérieur à trente-huit 
mois. Toutefois, les autorisa-
tions antérieures à la date de 
publication de la loi 
nº 2001-420 du 15 mai 2001 
relative aux nouvelles régula-
tions économiques sont vala-
bles jusqu’à leur terme. 

peuvent être levées par les in-
téressés avant la fin de leur 
mandat, soit fixe la quantité 
des actions issues de levées 
d’options qu’il sont tenus de 
conserver au nominatif jus-
qu’à la fin de leurs fonctions 
de mandataires sociaux ou de 
membres du directoire de la 
société. L’information cor-
respondante est publiée dans 
le rapport mentionné à 
l’article L. 225-102. » 

ciété par actions ou aux admi-
nistrateurs, le conseil d'admi-
nistration ou, selon le cas, le 
conseil de surveillance soit dé-
cide que les options ne peuvent 
être levées par les intéressés 
avant la cessation de leurs 
fonctions, soit fixe la quantité 
des actions issues de levées 
d'options qu’ils sont tenus de 
conserver au nominatif jusqu'à 
la cessation de leurs fonctions. 
L’information correspondante 
est publiée dans le rapport 
mentionné à l’article 
L. 225-102-1. » 

………………………………    
Des options donnant 

droit à l’achat de titres qui ne 
sont pas admis aux négocia-
tions sur un marché régle-
menté ne peuvent être 
consenties qu’aux salariés de 
la société qui attribue ces op-
tions ou à ceux des sociétés 
mentionnées au 1º de l’arti-
cle L. 225-180. 

   

    
Art. L. 225-185. - Des 

options donnant droit à la 
souscription d’actions peu-
vent être consenties pendant 
une durée de deux ans à 
compter de l’immatriculation 
de la société, aux mandataires 
sociaux personnes physiques 
qui participent avec des sala-
riés à la constitution d’une 
société. 
……………………………… 

Ils peuvent également 
se voir attribuer des options 
donnant droit à la souscrip-
tion ou à l’achat d'actions 
d'une société qui est liée dans 
les conditions prévues à l’ar-
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ticle L. 225-180, sous réserve 
que les actions de cette der-
nière soient admises aux né-
gociations sur un marché ré-
glementé. 

    
Art. L. 225-197-1. -  

……………………………… 
II. - Le président du 

conseil d’administration, le 
directeur général, les direc-
teurs généraux délégués, les 
membres du directoire ou le 
gérant d’une société par ac-
tions peuvent se voir attribuer 
des actions de la société dans 
les mêmes conditions que les 
membres du personnel sala-
rié. 

   

Ils peuvent également 
se voir attribuer des actions 
d’une société liée dans les 
conditions prévues à l’article 
L. 225-197-2, sous réserve 
que les actions de cette der-
nière soient admises aux né-
gociations sur un marché ré-
glementé. 

   

Il ne peut pas être at-
tribué d’actions aux salariés 
et aux mandataires sociaux 
détenant chacun plus de 10 % 
du capital social. Une attribu-
tion gratuite d’actions ne peut 
pas non plus avoir pour effet 
que les salariés et les manda-
taires sociaux détiennent cha-
cun plus de 10 % du capital 
social. 

  
 
 
 
 
 
 
II. - Le II de l’article 

L. 225-197-1 du même code 
est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
II. - Alinéa sans modifi-

cation 
 

  « Par dérogation aux 
dispositions précédentes, 
pour les actions ainsi attri-
buées aux mandataires so-
ciaux ou aux membres du di-
rectoire, le conseil 
d’administration ou, selon le 
cas, le conseil de surveillance 
soit décide que ces actions ne 
peuvent être cédées avant la 
cessation de fonction des in-
téressés, soit fixe la quantité 
de ces actions qu’ils sont te-

« Par dérogation aux 
dispositions précédentes, pour 
les actions ainsi attribuées au 
président du conseil 
d’administration, au directeur 
général, aux directeurs géné-
raux délégués, aux membres du 
directoire, au gérant d’une so-
ciété par actions ou aux admi-
nistrateurs, le conseil d’admi-
nistration ou, selon le cas, le 
conseil de surveillance soit dé-
cide que ces actions ne peuvent 
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nus de conserver au nominatif 
jusqu’à la cessation de leurs 
fonctions de mandataires so-
ciaux ou de membres du di-
rectoire de la société. 
L’information correspondante 
est publiée dans le rapport 
mentionné à l’article 
L. 225-102-1. » 

 

être cédées par les intéressés 
avant la cessation de leurs 
fonctions, soit fixe la quantité 
de ces actions qu’ils sont tenus 
de conserver au nominatif jus-
qu’à la cessation de leurs fonc-
tions. L’information corres-
pondante est publiée dans le 
rapport mentionné à l’article 
L. 225-102-1. » 

Art. L. 225-37. - Le 
conseil d’administration ne 
délibère valablement que si la 
moitié au moins de ses mem-
bres sont présents. Toute 
clause contraire est réputée 
non écrite. 

   

………………………………    
Dans les sociétés fai-

sant appel public à l’épargne, 
le président du conseil d’ad-
ministration rend compte, 
dans un rapport joint au rap-
port mentionné aux articles 
L. 225-100, L. 225-102, 
L. 225-102-1 et L. 233-26, 
des conditions de préparation 
et d’organisation des travaux 
du conseil ainsi que des pro-
cédures de contrôle interne 
mises en place par la société. 
Sans préjudice des disposi-
tions de l’article L. 225-56, le 
rapport indique en outre les 
éventuelles limitations que le 
conseil d’administration ap-
porte aux pouvoirs du direc-
teur général. 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
III. - Les articles 

L. 225-37 et L. 225-68 du 
même code sont complétés 
par un alinéa ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
III. - Alinéa sans modi-

fication 
 

 
Art. L. 225-68. - Le 

conseil de surveillance exerce 
le contrôle permanent de la 
gestion de la société par le di-
rectoire. 
………………………………  

Dans les sociétés fai-
sant appel public à l’épargne, 
le président du conseil de 
surveillance rend compte, 
dans un rapport à l’assemblée 
générale joint au rapport 
mentionné à l’alinéa précé-

 « Dans les sociétés 
dont les titres sont admis aux 
négociations sur un marché 
réglementé, ce rapport pré-
sente les principes et les rè-
gles arrêtés, selon le cas, par 
le conseil d’administration ou 
le conseil de surveillance, 
pour déterminer les rémuné-
rations et avantages de toute 
nature accordés aux manda-
taires sociaux ou aux mem-
bres du directoire. » 

« Dans les sociétés dont 
les titres sont admis aux négo-
ciations sur un marché régle-
menté, ce rapport présente les 
principes et les règles arrêtés, 
selon le cas, par le conseil 
d’administration ou le conseil 
de surveillance, pour détermi-
ner les rémunérations et avan-
tages de toute nature accordés 
aux mandataires sociaux. » 
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dent et à l’article L. 233-26, 
des conditions de préparation 
et d’organisation des travaux 
du conseil ainsi que des pro-
cédures de contrôle interne 
mises en place par la société. 

Code monétaire et financier 
   

Art. L. 621-18-3. - Les 
personnes morales faisant ap-
pel public à l’épargne rendent 
publiques les informations re-
levant des matières mention-
nées au dernier alinéa des ar-
ticles L. 225-37 et L. 225-68 
du code de commerce dans 
des conditions fixées par le 
règlement général de 
l’Autorité des marchés finan-
ciers. Celle-ci établit chaque 
année un rapport sur la base 
de ces informations. 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
IV. - La dernière 

phrase de l’article 
L. 621-18-3 du code moné-
taire et financier est complé-
tée par les mots : « et peut 
approuver toute recommanda-
tion qu’elle juge utile ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
IV. - L’article 

L. 621-18-3 du code monétaire 
et financier est ainsi modifié : 

1° Dans la première 
phrase, les mots : « au dernier 
alinéa » sont remplacés par les 
mots : « aux deux derniers ali-
néas » ; 

 
2° La seconde phrase 

est complétée par les mots : 
« et peut approuver toute re-
commandation qu’elle juge 
utile. » 

    
  V. - Les dispositions 

des I, III et IV du présent ar-
ticle s’appliquent aux options 
attribuées à compter de la 
date de publication de la pré-
sente loi. 

V. - Les dispositions des 
I à IV du présent article … 

 
 
 
… loi. 

 Article 37 Article 37 Article 37 

 I. - Dans le code mo-
nétaire et financier, il est in-
séré, après l’article L. 533-4, 
un article L. 533-4-1 ainsi ré-
digé : 

Supprimé 
 

Suppression maintenue 
 

 « Art. L. 533-4-1. - I. - 
Tout document à caractère 
publicitaire relatif à des ins-
truments financiers et diffusé, 
quel que soit son support, par 
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un prestataire de services 
d’investissement proposant 
ces instruments financiers à 
ses clients, présente un conte-
nu exact, clair et non trom-
peur. 

 « II. - Lorsque les ins-
truments financiers proposés 
aux clients font l’objet d’une 
publication de documents 
d’information conformément 
aux articles L. 214-12, 
L. 214-109 ou L. 412-1, les 
prestataires de services d’in-
vestissement établissent des 
conventions avec les person-
nes responsables de la publi-
cation de ces documents d’in-
formation. 

  

 « Ces conventions 
prévoient notamment : 

  

 « 1°Les conditions 
dans lesquelles les prestatai-
res de services 
d’investissement sont tenus 
de soumettre à ces personnes, 
préalablement à leur diffu-
sion, les documents à carac-
tère publicitaire afin de véri-
fier leur conformité aux 
documents d’information que 
ces personnes ont établis ; 

  

 « 2° La mise à la dis-
position des prestataires par 
ces personnes de toutes les 
informations nécessaires à 
l’appréciation de l’ensemble 
des caractéristiques financiè-
res des instruments finan-
ciers.  

  

 « III. - Un décret en 
Conseil d’État précise les 
conditions d’application du II 
du présent article, notamment 
les cas et conditions dans les-
quels l’obligation d’établir 
une convention n’est pas jus-
tifiée compte tenu de la na-
ture des instruments finan-
ciers ou des conditions de 
leur distribution. » 
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Code des assurances 
II. - Il est rétabli au 

code des assurances l’article 
L. 132-27 ainsi rédigé : 

  

 « Art. L. 132-27. - I. -
 Tout document à caractère 
publicitaire relatif à un 
contrat d’assurance indivi-
duel comportant des valeurs 
de rachat, à un contrat de ca-
pitalisation ou à un contrat 
mentionné à l’article 
L. 132-5-3, quel que soit son 
support, présente un contenu 
exact, clair et non trompeur. 

  

 « Tout document men-
tionné au premier alinéa doit 
être distinct du contrat ou du 
bulletin d’adhésion. 

  

 « II. - L’intermédiaire 
mentionné à l’article L. 511-1 
établit des conventions avec 
les entreprises d’assurance ou 
de capitalisation proposant 
les contrats mentionnés au I 
et à raison desquels il exerce 
son activité d’intermédiation. 

  

 « Ces conventions 
prévoient notamment : 

  

 « 1° Les conditions 
dans lesquelles l’intermé-
diaire mentionné à l’article 
L. 511-1 est tenu de soumet-
tre à l’entreprise d’assurance 
ou de capitalisation les do-
cuments mentionnés au pre-
mier alinéa du I préalable-
ment à leur diffusion afin de 
vérifier leur conformité au 
contrat d’assurance ou de ca-
pitalisation et le cas échéant à 
la notice ou note ; 

  

 « 2° La mise à la dis-
position de l’intermédiaire 
par l’entreprise d’assurance 
ou de capitalisation de toutes 
les informations nécessaires à 
l’appréciation de l’ensemble 
des caractéristiques du 
contrat.  

  

 « III. - Un décret en 
Conseil d’État précise les 
conditions d’application du II 
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du présent article, notamment 
les cas et conditions dans les-
quels l’obligation d’établir 
une convention n’est pas jus-
tifiée compte tenu de la na-
ture des contrats mentionnés 
au I ou des conditions de leur 
distribution. » 

Code monétaire et financier   
 

Art. L. 533-4. - Les 
prestataires de services d’in-
vestissement et les personnes 
mentionnées à l’article 
L. 421-8 ainsi que les per-
sonnes mentionnées à 
l’article L. 214-83-1, sont te-
nus de respecter des règles de 
bonne conduite destinées à 
garantir la protection des in-
vestisseurs et la régularité des 
opérations. 
……………………………… 

 
 
 
 
 
 
 

Article 38 

 
I. - Le code monétaire 

et financier est ainsi modifié :

 
 
 
 
 
 
 

Article 38 

Supprimé 
 

 
 
 
 
 
 
 

Article 38 

Suppression maintenue 
 

Elles obligent notam-
ment à : 
……………………………… 

A. - Le 4 de l’article 
L. 533-4 est remplacé par les 
dispositions suivantes :  

  

4. S’enquérir de la si-
tuation financière de leurs 
clients, de leur expérience en 
matière d’investissement et 
de leurs objectifs en ce qui 
concerne les services deman-
dés ; 

« 4.  S’enquérir des 
connaissances et de l’expé-
rience de leurs clients en ma-
tière financière ; ». 

  

……………………………… B. - Le dernier alinéa 
du même article est remplacé 
par les dispositions suivan-
tes : 

  

Les règles énoncées au 
présent article doivent être 
appliquées en tenant compte 
de la compétence profession-
nelle, en matière de services 
d’investissement, de la per-
sonne à laquelle le service 
d’investissement est rendu. 

« Pour l’application 
des dispositions du présent 
article, les prestataires et au-
tres personnes mentionnées 
au premier alinéa tiennent 
compte des connaissances des 
clients et de leur expérience 
en matière financière, ainsi 
que du degré de complexité 
des instruments financiers 
concernés. » 

 

  

 C. - Il est inséré, après 
l’article L. 533-4-1 un article 
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L. 533-4-2 ainsi rédigé : 

 « Art. L. 533-4-2. - I. - 
En vue de fournir le service 
de gestion de portefeuille 
pour le compte de tiers ou le 
service de conseil en investis-
sement, les prestataires de 
services d’investissement 
s’enquièrent auprès de leurs 
clients, outre des informa-
tions mentionnées au 4 de 
l’article L. 533-4, de leur si-
tuation financière et de leurs 
objectifs de placement. Sur la 
base de ces informations, ils 
leur recommandent les servi-
ces d’investissement et les 
instruments financiers adap-
tés à leur situation. Lorsque 
les clients ne communiquent 
pas les informations nécessai-
res ou lorsque les informa-
tions fournies révèlent que le 
service ou l’instrument finan-
cier ne sont pas adaptés, les 
prestataires ne peuvent four-
nir ces services. 

  

 « Le conseil en inves-
tissement mentionné au pre-
mier alinéa s’entend de la 
fourniture de recommanda-
tions personnalisées à un 
client, soit à sa demande, soit 
à l’initiative du prestataire de 
services d’investissement, en 
ce qui concerne une ou plu-
sieurs transactions portant sur 
des instruments financiers. 

  

 « II. - En vue de four-
nir un service autre que la 
gestion de portefeuille pour le 
compte de tiers ou le conseil 
en investissement, les presta-
taires de services d’investis-
sement s’assurent que le ser-
vice d’investissement et 
l’instrument financier propo-
sés aux clients ou demandés 
par ceux-ci sont adaptés à 
leurs connaissances et à leur 
expérience en matière finan-
cière. Lorsque les clients ne 
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communiquent pas les infor-
mations nécessaires ou lors-
que les informations fournies 
révèlent que le service ou 
l’instrument ne sont pas 
adaptés, les prestataires met-
tent en garde les clients, pré-
alablement à la fourniture du 
service dont il s’agit. 

 « III. - Les prestataires 
de services d’investissement 
peuvent fournir le service de 
réception et transmission 
d’ordres pour le compte de 
tiers ou le service d’exécution 
d’ordres pour le compte de 
tiers sans appliquer les dispo-
sitions du 4 de l’article 
L. 533-4 ni celles du II du 
présent article, sous les 
conditions suivantes : 

  

 « 1° Le service porte 
sur des instruments financiers 
simples ; 

  

 « 2° Il est fourni à 
l’initiative du client ; 

  

 « 3° Le prestataire a 
préalablement informé le 
client de ce qu’il n’est pas te-
nu d’évaluer le caractère ap-
proprié du service ou de l’ins-
trument financier à sa 
situation particulière ; 

  

 « 4° Le prestataire 
s’est conformé à ses obliga-
tions en matière de préven-
tion et de gestion des conflits 
d’intérêt. 

  

 « Le règlement géné-
ral de l’Autorité des marchés 
financiers précise les condi-
tions d’application du présent 
article, et notamment la no-
tion d’instrument financier 
simple. »  

  

    
 II. - Le présent article 

entre en vigueur en même 
temps que les dispositions du 
règlement général de 
l’Autorité des marchés finan-
ciers prises pour son applica-
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tion, et au plus tard le 1er no-
vembre 2007. 

Code des assurances Article 39 Article 39 Article 39 

 Le code des assuran-
ces est ainsi modifié : 

Supprimé 
 

Suppression maintenue 
 

 1° Il est inséré après 
l’article L. 132-27 un article 
L. 132-27-1 ainsi rédigé : 

  

 « Art. L. 132-27-1. - 
I. - Avant la conclusion d’un 
contrat d’assurance indivi-
duel comportant des valeurs 
de rachat, d’un contrat de ca-
pitalisation, ou avant 
l’adhésion à un contrat men-
tionné à l’article L. 132-5-3, 
l’entreprise d’assurance ou de 
capitalisation précise les exi-
gences et les besoins expri-
més par la personne physique 
ainsi que les raisons qui mo-
tivent le conseil fourni quant 
à un contrat déterminé. Ces 
précisions, qui reposent en 
particulier sur les éléments 
d’information communiqués 
par la personne physique 
concernant sa situation finan-
cière et ses objectifs de pla-
cement, sont adaptées à la 
complexité du contrat d’assu-
rance ou de capitalisation 
proposé. 

  

 « Pour l’application de 
l’alinéa précédent, l’entre-
prise d’assurance ou de capi-
talisation tient compte des 
connaissances du souscrip-
teur ou adhérent et de son ex-
périence en matière finan-
cière ainsi que de tous autres 
éléments que celui-ci a portés 
à sa connaissance. 

  

 « Lorsque la personne 
physique ne donne pas les in-
formations nécessaires, l’en-
treprise d’assurance ou de ca-
pitalisation la met en garde 
préalablement à la conclusion 
du contrat.  
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 « II. - Lorsque la 

conclusion du contrat ou l’ad-
hésion fait intervenir un in-
termédiaire mentionné à l’ar-
ticle L. 511-1, celui-ci est 
soumis aux dispositions du 
présent I en lieu et place de 
l’entreprise d’assurance ou de 
capitalisation.  

  

 « Un décret en Conseil 
d’État précise les conditions 
d’application du présent arti-
cle. » ; 

  

 2° À l’article L. 520-1, 
le paragraphe III devient le 
paragraphe IV et il est inséré 
un paragraphe III ainsi rédi-
gé : 

  

 « III. - Le 2° du II ne 
s’applique pas aux opérations 
mentionnées à l’article 
L. 132-27-1. » 

  

Code monétaire et financier Article 40 Article 40 Article 40 

 I. - Le code monétaire 
et financier est ainsi modifié :

Supprimé 
 

Suppression maintenue 
 

 1° Il est inséré après 
l’article L. 611-3 un article 
L. 611-3-1 ainsi rédigé : 

  

 « Art. L. 611-3-1. - Le 
ministre chargé de 
l’économie peut, après avis 
conforme du comité consulta-
tif de la législation et de la 
réglementation financières et 
à la demande d’une ou plu-
sieurs organisations représen-
tatives des professionnels du 
secteur financier figurant sur 
une liste arrêtée par le minis-
tre, homologuer par arrêté les 
codes de bonne conduite 
qu’elles ont élaborés en ma-
tière de commercialisation 
d’instruments financiers men-
tionnés à l’article L. 211-1, 
de produits d’épargne men-
tionnés au titre II du livre II 
et des contrats mentionnés à 
l’article L. 132-27-1 du code 
des assurances.  
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 « Le ministre chargé 

de l’économie peut, après 
avis du comité consultatif de 
la législation et de la régle-
mentation financières et, se-
lon le secteur professionnel 
concerné, de l’association 
mentionnée à l’article 
L. 511-29 ou de l’association 
mentionnée à l’article 
L. 414-1 du code des assu-
rances, étendre par arrêté un 
code de bonne conduite ho-
mologué à une ou plusieurs 
catégories de professionnels 
intervenant dans les matières 
mentionnées à l’alinéa précé-
dent. » ; 

 

  

 2° Il est inséré après le 
deuxième alinéa de l’article 
L. 614-2 un alinéa ainsi rédi-
gé : 

  

 « Il est également saisi 
pour avis par le ministre 
chargé de l’économie des 
demandes d’homologation 
des codes de bonne conduite 
mentionnés à l’article 
L. 611-3-1 ainsi que de leur 
extension. » ; 

 

  

 3° Le troisième alinéa 
de l’article L. 511-29 est 
complété par une phrase ainsi 
rédigée :  

  

 « Elle a également 
pour objet l’élaboration de 
codes de bonne conduite ap-
plicables à ses membres en 
vue de leur homologation 
dans les conditions mention-
nées à l’article L. 611-3-1. » ; 

 

  

 4° Le troisième alinéa 
de l’article L. 613-1 est com-
plété par une phrase ainsi ré-
digée :  

  

 « Elle veille également 
à ce que les entreprises sou-
mises à son contrôle mettent 
en oeuvre les moyens adaptés 
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pour se conformer aux codes 
de bonne conduite homolo-
gués mentionnées à l’article 
L. 611-3-1. » ; 

 
 5° L’article L. 621-1 

est complété par un alinéa 
ainsi rédigé :  

  

 « Elle veille également 
à ce que les entreprises sou-
mises à son contrôle mettent 
en oeuvre les moyens adaptés 
pour se conformer aux codes 
de bonne conduite homolo-
gués mentionnées à l’article 
L. 611-3-1. » 

  

Code des assurances 
 
II. - Le code des assu-

rances est ainsi modifié: 

  

 1° Après le chapitre 
III du titre Ier du livre IV, il 
est créé un chapitre IV intitu-
lé : « Chapitre IV : Associa-
tion regroupant les organis-
mes professionnels 
représentatifs » et compre-
nant un article L. 414-1 uni-
que ainsi rédigé :  

  

 « Art. L. 414-1. - Les 
organismes professionnels 
représentatifs mentionnés à 
l’article L. 132-9-2 et à l’arti-
cle L. 223-10-1 du code de la 
mutualité adhèrent à une as-
sociation qui a notamment 
pour objet l’élaboration de 
codes de bonne conduite ap-
plicables à ses membres en 
vue de leur homologation 
dans les conditions mention-
nées à l’article L. 611-3-1 du 
code monétaire et finan-
cier. » ; 

  

  
2° Le premier alinéa 

de l’article L. 310-12 est 
complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Elle veille égale-
ment à ce que les entreprises 
soumises à son contrôle met-
tent oeuvre les moyens adap-
tés pour se conformer aux 
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codes de bonne conduite ho-
mologués mentionnées à 
l’article L. 611-3-1 du code 
monétaire et financier. » ; 

 
 3° Il est rétabli un arti-

cle L. 310-9 ainsi rédigé :  
  

  « Art. L. 310-9. - Le 
ministre chargé de 
l’économie peut homologuer 
des codes de bonne conduite 
dans les conditions fixées à 
l’article L. 611-3-1 du code 
monétaire et financier, ci-
après reproduits : ». 

  

 Article 41 Article 41 Article 41 

 
 

Code monétaire et financier 

La première phrase de 
l’article L. 341-6 du code 
monétaire et financier est ain-
si rédigée : 

Sans modification 
 

Sans modification 
 

Art. L. 341-6. - Les 
personnes mentionnées à l’ar-
ticle L. 341-3 et celles man-
datées en application du I de 
l’article L. 341-4, selon res-
pectivement leur nature ou la 
nature de leur mandant, font 
enregistrer en tant que dé-
marcheurs, auprès de l’Auto-
rité des marchés financiers, 
du Comité des établissements 
de crédit et des entreprises 
d’investissement et du Comi-
té des entreprises d’assurance 
les personnes salariées, em-
ployées ou mandataires à qui 
elles confient le soin de se li-
vrer pour leur compte à des 
actes de démarchage bancaire 
ou financier. Ces dispositions 
sont applicables aux conseil-
lers en investissements finan-
ciers personnes physiques 
lorsqu’ils sont mandatés par 
l’une des personnes mention-
nées à l’article L. 341-3 et par 
celles mandatées en applica-
tion du I de l’article L. 341-4. 

« Les personnes men-
tionnées à l’article L. 341-3, 
selon leur nature, font enre-
gistrer en tant que démar-
cheurs, auprès de l’Autorité 
des marchés financiers, du 
Comité des établissements de 
crédit et des entreprises d’in-
vestissement et du Comité 
des entreprises d’assurance, 
les personnes salariées et em-
ployées ou les mandataires à 
qui elles confient le soin de 
se livrer pour leur compte à 
des actes de démarchage ban-
caire ou financier ainsi que 
les personnes physiques 
mandatées à cet effet par ces 
mêmes mandataires. » 

  

………………………………    
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Code des assurances Article 42 Article 42 Article 42 

 I. - Le code des assu-
rances est ainsi modifié : 

Supprimé 
 

Suppression maintenue 
 

 A. - « Le contrat 
d’assurance comportant des 
valeurs de rachat précise les 
conditions dans lesquelles, en 
cas de décès, la revalorisation 
du capital garanti intervient à 
compter au plus tard du pre-
mier anniversaire du décès de 
l’assuré jusqu’à la réception 
des pièces mentionnées au 
dernier alinéa de l’article 
L. 132-23. ». 

 

  

 B. - L’article 
L. 132-21 est ainsi modifié : 

  

 1° Le premier alinéa 
est ainsi rédigé : 

  

Art. L. 132-21. - Les 
modalités de calcul de la va-
leur de rachat du contrat ou 
de la valeur de transfert du 
plan d’épargne retraite popu-
laire tel que défini à l’article 
108 de la loi nº 2003-775 du 
21 août 2003 précitée et, le 
cas échéant, de la valeur de 
réduction sont déterminées 
par un règlement général 
mentionné dans la police et 
établi par l’entreprise d’assu-
rance ou de capitalisation. 

« Le contrat précise 
les modalités de calcul de la 
valeur de rachat ou de la va-
leur de transfert et, le cas 
échéant, de la valeur de ré-
duction. Pour le calcul de la 
valeur de réduction, il ne peut 
être prévu d’imputer sur la 
provision mathématique du 
contrat une indemnité de ré-
duction. » ; 

  

Dès la signature du 
contrat, l’entreprise d’assu-
rance ou de capitalisation in-
forme le contractant que ce 
règlement général est tenu à 
sa disposition sur sa de-
mande. L’entreprise d’assu-
rance ou de capitalisation doit 
communiquer au contractant, 
sur la demande de celui-ci, le 
texte du règlement général. 

2° Le deuxième alinéa 
est supprimé. 

  

………………………………    
Art. L. 132-23. - Les 

assurances temporaires en cas 
de décès ainsi que les rentes 
viagères immédiates ou en 
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cours de service ne peuvent 
comporter ni réduction ni ra-
chat. Les assurances de capi-
taux de survie et de rente de 
survie, les assurances en cas 
de vie sans contre-assurance 
et les rentes viagères différées 
sans contre-assurance ne 
peuvent comporter de rachat. 

 
 
 
 
 
 
 
C. - L’article 

L. 132-23 est ainsi modifié : 
……………………………… 1° Le septième alinéa 

est remplacé par les disposi-
tions suivantes : 

  

Pour les autres assu-
rances sur la vie, l’assureur 
ne peut refuser la réduction 
ou le rachat lorsque 15 p. 100 
des primes ou cotisations 
prévues au contrat ont été 
versées. Le droit à rachat ou à 
réduction est acquis lorsque 
au moins deux primes an-
nuelles ont été payées. 

« Pour les autres assu-
rances sur la vie et pour les 
opérations de capitalisation, 
l’assureur ne peut refuser la 
réduction ou le rachat. » ; 

  

…………………………… 2° Le dernier alinéa 
est remplacé par les disposi-
tions suivantes : 

  

Pour les opérations de 
capitalisation, l’assureur ne 
peut refuser le rachat lorsque 
15 p. 100 des primes ou coti-
sations prévues au contrat ont 
été versées. En tout état de 
cause, le droit à rachat est ac-
quis lorsqu’au moins deux 
primes annuelles ont été 
payées. 

« Après le décès de 
l’assuré ou au terme prévu 
par le contrat et à compter de 
la réception des pièces néces-
saires au paiement, 
l’entreprise d’assurance verse 
dans un délai qui ne peut ex-
céder un mois le capital ou la 
rente garantis au bénéficiaire 
du contrat d’assurance sur la 
vie. Au-delà de ce délai, le 
capital non versé produit de 
plein droit intérêt au taux lé-
gal majoré de moitié durant 
deux mois, puis, à 
l’expiration de ce délai de 
deux mois, au double du taux 
légal. » 

  

    
 II. - Les dispositions 

du 2° du C du I s’appliquent 
aux contrats d’assurance sur 
la vie en cours à la date de 
publication de la présente loi. 
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Article 43 Article 43 Article 43 

Ordonnance n° 2006-344 du 
23 mars 2006 relative aux 
retraites professionnelles 

supplémentaires 

I. - L’ordonnance 
n° 2006-344 du 23 mars 2006 
relative aux retraites profes-
sionnelles supplémentaires 
est ratifiée. 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

 
 

Sans modification 
 

    
 
 
 

Code de la sécurité sociale 

II. - Le code de la sé-
curité sociale, dans sa rédac-
tion issue de l’ordonnance 
mentionnée au I, est ainsi 
modifié : 

II. - Le code de la sé-
curité sociale est ainsi modi-
fié : 

 

 

Art. L. 932-40. - La 
présente section s’applique 
aux opérations pratiquées par 
les institutions de prévoyance 
dans le cadre de l’agrément 
administratif accordé pour les 
activités de retraite profes-
sionnelle supplémentaire. 
Peuvent être proposés, dans 
le cadre de cet agrément, les 
contrats d’assurance sur la 
vie dont les prestations sont 
liées à la cessation d’activité 
professionnelle et sont ver-
sées en supplément des pres-
tations servies par les régimes 
de base et complémentaires 
légalement obligatoires. Ces 
contrats sont souscrits : 
…………………………….. 

1° La section 9 du 
chapitre II du titre III du livre 
IX intitulée : « Dispositions 
relatives aux activités d’in-
termédiation en assurance et 
en réassurance » devient la 
section 10 et les arti-
cles L. 932-40 à L. 932-42 de 
cette section deviennent les 
articles L. 932-49 à 
L. 932-51 ; 

1° Non modifié 
 

 

Art. L. 932-41. - Les 
prestations relatives aux 
contrats mentionnés à l’ar-
ticle L. 932-40 sont payables 
au participant à compter de la 
date de liquidation de sa pen-
sion dans un régime obliga-
toire d’assurance vieillesse ou 
à l’âge fixé en application de 
l’article L. 351-1. Elles peu-
vent prévoir des garanties 
complémentaires en cas de 
décès de l’adhérent avant ou 
après la cessation d’activité 
professionnelle, ainsi qu’en 
cas d’invalidité et d’incapaci-
té. 
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………………………………    

Les deuxième et troi-
sième alinéas ne s’appliquent 
ni aux contrats relevant du 
troisième alinéa de l’article 
L. 932-40, ni aux contrats à 
prestations définies bénéfi-
ciant du régime prévu au 2º et 
au 2º 0 bis de l’article 83 du 
code général des impôts, ni à 
ceux entrant dans le champ 
d’application de l’article 
L. 137-11 du code de la sécu-
rité sociale. Ils ne s’appli-
quent pas non plus aux 
contrats ayant pour seul objet 
la prestation d’indemnités de 
départ en retraite mentionnée 
à l’article L. 122-14-13 du 
code du travail. 

 

2° Dans le quatrième 
alinéa de l’article L. 932-41, 
les mots : « ni aux contrats 
relevant du troisième alinéa 
de l’article L. 932-40, » sont 
supprimés. 

2° Non modifié 
 
 

 

Art. L. 932-42. - 
L’agrément mentionné à l’ar-
ticle L. 932-40 est délivré 
dans les conditions prévues à 
l’article L. 931-4. Il ne peut 
être accordé qu’aux institu-
tions de prévoyance agréées 
pour exercer les opérations 
dépendant de la durée de la 
vie humaine, y compris les 
opérations collectives men-
tionnées à l’article L. 932-24. 

Cet agrément vaut 
également agrément pour les 
activités des institutions de 
prévoyance en tant qu’institu-
tion de retraite profession-
nelle dans un autre Etat 
membre de la Communauté 
européenne ou dans un autre 
Etat partie à l’accord sur l’Es-
pace économique européen. 

 3° (nouveau) Dans  
l’article L. 932-51, les réfé-
rences : « L. 932-40 et 
L. 932-41 » sont remplacées 
par les références : 
« L. 932-49 et L. 932-50 » ; 

 

Art. L. 931-25. - La 
méconnaissance des incapaci-
tés prévues à l’arti-
cle L. 931-9 est punie d’un 
emprisonnement de trois ans 
et d’une amende de 
75 000 euros. 

   

La méconnaissance, 
par tout président ou diri-
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geant salarié d’une institution 
de prévoyance ou d’une 
union, de l’une des disposi-
tions des articles L. 932-40 à 
L. 932-42 est punie de six 
mois d’emprisonnement et de 
7 500  euros d’amende. 

4° (nouveau) Dans le 
dernier alinéa de l’article 
L. 931-25, les références : 
« L. 932-40 à L. 932-42 » 
sont remplacées par les réfé-
rences : « L. 932-49 à 
L. 932-51 ». 

Code de la mutualité 
   

Art. L. 222-4. - Les 
prestations relatives aux 
contrats mentionnés à l’ar-
ticle L. 222-3 sont payables 
au membre participant à 
compter de la date de liquida-
tion de sa pension dans un 
régime obligatoire d’as-
surance vieillesse ou à l’âge 
fixé en application de l’article 
L. 351-1 du code de la sécuri-
té sociale. Elles peuvent pré-
voir des garanties complé-
mentaires en cas de décès de 
l’adhérent avant ou après la 
date de mise en service de la 
rente viagère, ainsi qu’en cas 
d’invalidité et d’incapacité. 

   

………………………………    
Les deuxième et troi-

sième alinéas ne s’appliquent 
ni aux contrats relevant du 
troisième alinéa de l’article 
L. 222-3, ni aux contrats à 
prestations définies bénéfi-
ciant du régime prévu au 2º et 
au 2º 0 bis de l’article 83 du 
code général des impôts, ni à 
ceux entrant dans le champ 
d’application de l’article 
L. 137-11 du code de la sécu-
rité sociale. Ils ne s’appli-
quent pas non plus aux 
contrats ayant pour seul objet 
la prestation d’indemnités de 
départ en retraite mention-
nées à l’article L. 122-14-13 
du code du travail. 

 
III. - Dans le qua-

trième alinéa de l’article 
L. 222-4 du code de la mu-
tualité, les mots : « ni aux 
contrats relevant du troisième 
alinéa de l’article L. 222-3, » 
sont supprimés. 

 
III. - Non modifié 
 

 

Code monétaire et financier 
   

Art. L. 542-1. - Seuls    
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peuvent exercer les activités 
de conservation ou 
d’administration 
d’instruments financiers : 
……………………………… 

IV. - Le code moné-
taire et financier est ainsi 
modifié : 

1° Le 5° de l’article 
L. 542-1 est ainsi rédigé : 

IV. - Non modifié 
 

5º Les personnes mo-
rales établies en France exer-
çant le service de conserva-
tion ou d’administration 
d’instruments financiers, y 
compris dans le cadre des 
plans mentionnés aux arti-
cles L. 443-1, L. 443-1-1 et 
L. 443-1-2 du code du travail 
et des accords mentionnés 
aux articles L. 442-5 du code 
du travail. 
……………………………… 

« 5° Les personnes 
morales établies en France 
ayant pour objet principal ou 
unique l’activité de conserva-
tion ou d’administration 
d’instruments financiers, ain-
si que celles ayant pour objet 
exclusif d’administrer une ou 
plusieurs institutions de re-
traite professionnelle collec-
tive. » ;  

  

Art. L. 621-9. - I. -
……………………………… 

   

II. - L’Autorité des 
marchés financiers veille éga-
lement au respect des obliga-
tions professionnelles aux-
quelles sont astreintes, en 
vertu des dispositions législa-
tives et réglementaires, les 
entités ou personnes suivan-
tes ainsi que les personnes 
physiques placées sous leur 
autorité ou agissant pour leur 
compte : 

   

………………………………    
 
 
12º Les personnes mo-

rales administrant des institu-
tions de retraite profession-
nelle collectives mentionnées 
au I de l’article 8 de l’ordon-
nance nº 2006-344 du 
23 mars 2006 ou des plans 
d’épargne pour la retraite col-
lectifs mentionnés à l’arti-
cle L. 443-1-2 du code du 
travail ; 
……………………………… 

2° Dans le II de 
l’article L. 621-9, les 
mots : « 12° Les personnes 
morales administrant des ins-
titutions de retraite profes-
sionnelle collectives men-
tionnées au I de l’article 8 de 
l’ordonnance n° 2006-344 du 
23 mars 2006 ou des plans 
d’épargne pour la retraite col-
lectifs mentionnés à l’article 
L. 443-1-2 du code du tra-
vail » sont remplacés par les 
mots : « 14° Les personnes 
morales administrant des ins-
titutions de retraite profes-
sionnelle collectives men-
tionnées au I de l’article 8 de 
l’ordonnance n° 2006-344 du 
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23 mars 2006 ou des plans 
d’épargne pour la retraite col-
lectifs mentionnés à l’article 
L. 443-1-2 du code du tra-
vail » ; 

Art. L. 621-15. - I. - 
……………………………… 

   

II. - La commission 
des sanctions peut, après une 
procédure contradictoire, 
prononcer une sanction à 
l’encontre des personnes sui-
vantes : 

   

a) Les personnes men-
tionnées aux 1º à 8º, 11º et 
12º du II de l’article L. 621-9, 
au titre de tout manquement à 
leurs obligations profession-
nelles définies par les lois, 
règlements et règles profes-
sionnelles approuvées par 
l’Autorité des marchés finan-
ciers en vigueur, sous réserve 
des dispositions de l’article 
L. 613-21 ; 

3° Dans les  a et b du 
II de l’article L. 621-15, les 
références : « , 11° et 12° » 
sont remplacés par les réfé-
rences : « , 11° à 14° ». 

  

b) Les personnes phy-
siques placées sous l’autorité 
ou agissant pour le compte de 
l’une des personnes mention-
nées aux 1º à 8º, 11º et 12º du 
II de l’article L. 621-9 au titre 
de tout manquement à leurs 
obligations professionnelles 
définies par les lois, règle-
ments et règles professionnel-
les approuvées par l’Autorité 
des marchés financiers en vi-
gueur, sous réserve des dis-
positions de l’article 
L. 613-21 ; 

   

………………………………    
 

Article 44 Article 44 Article 44 

 
Code du sport 
 

Le code du sport est 
ainsi modifié : 

Sans modification 
 

Sans modification 
 

Art. L. 122-5. - Le ca-
pital de la société anonyme à 
objet sportif est composé 
d’actions nominatives. 

1° Le premier alinéa 
de l’article L. 122-5 est com-
plété par une phrase ainsi ré-
digée : 

  

……………………………… « Toutefois, il peut   
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être composé d’actions au 
porteur lorsque la société fait 
appel public à l’épargne. » ; 

Art. L. 122-6. - 
……………………………… 

Sauf en cas de succes-
sion ou de liquidation de 
communauté de biens entre 
époux, l’autorité administra-
tive peut s’opposer à toute 
cession de titres conférant un 
droit de vote ou donnant ac-
cès au capital d’une société 
anonyme à objet sportif dont 
les conditions ou les effets se-
raient contraires aux disposi-
tions de la présente section. 

 
2° Dans le second ali-

néa de l’article L. 122-6, les 
mots : « ou de liquidation de 
communauté de biens entre 
époux » sont remplacés par 
les mots : « , de liquidation 
de communauté de biens en-
tre époux ou lorsque la socié-
té intéressée fait appel public 
à l’épargne » ; 

  

 3° L’article L. 122-8 
est ainsi rédigé : 

  

Art. L. 122-8. - Les 
sociétés anonymes mention-
nées à l’article L. 122-2 ne 
peuvent pas faire appel pu-
bliquement à l’épargne. 

« Art. L. 122-8. - En 
vue de l’émission ou de la 
cession dans le public 
d’instruments financiers don-
nant accès au capital ou aux 
droits de vote, les sociétés 
anonymes mentionnées à 
l’article L. 122-2 sont tenues 
d’insérer dans le document 
prévu par l’article L. 412-1 
du code monétaire et finan-
cier les informations relatives 
à leur projet de développe-
ment d’activités sportives et 
d’acquisition d’actifs destinés 
à renforcer leur stabilité et 
leur pérennité, tels que la dé-
tention d’un droit réel sur les 
équipements sportifs utilisés 
pour l’organisation des mani-
festations ou compétitions 
sportives auxquelles elles 
participent. » ; 

 

  

Art. L. 122-10. - Le 
bénéfice, au sens de l’article 
L. 232-11 du code de com-
merce, de l’entreprise uniper-
sonnelle sportive à responsa-
bilité limitée et de la société 
anonyme à objet sportif est 
affecté à la constitution de ré-
serves qui ne peuvent donner 

 
 
 
 
 
 
 
4° L’article L. 122-10 

est complété par un alinéa 
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lieu à aucune distribution. ainsi rédigé : 

 « Par exception aux 
dispositions du premier ali-
néa, les sociétés anonymes à 
objet sportif qui font appel 
public à l’épargne peuvent 
distribuer leurs bénéfices. » 

  

 
TITRE V TITRE V TITRE V 

 DISPOSITIONS 
RELATIVES AU 

CHÈQUE-TRANSPORT 

DISPOSITIONS 
RELATIVES AU 

CHÈQUE-TRANSPORT 

DISPOSITIONS 
RELATIVES AU 

CHÈQUE-TRANSPORT 
 

Article 45 Article 45 Article 45 

Loi n° 82-684 du 4 août 
1982 relative à la participa-
tion des employeurs au fi-
nancement des transports 

publics urbains 

La loi n° 82-684 du 
4 août 1982 relative à la par-
ticipation des employeurs au 
financement des transports 
publics urbains est ainsi mo-
difiée : 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Sans modification 
 

 1° Son intitulé est 
complété par les mots : « et 
des chèques-transport ».  

1° Non modifié 
 

 

Art 5. - Toute per-
sonne physique ou morale, 
publique ou privée, em-
ployant un ou plusieurs sala-
riés à l’intérieur de la zone de 
compétence de l’autorité or-
ganisatrice des transports pa-
risiens, doit prendre en 
charge, aux taux de 40 p. 100 
à compter du 1er novembre 
1982 et de 50 p. 100 à comp-
ter du 1er octobre 1983, le 
prix des titres d’abonnements 
souscrits par ses salariés pour 
leurs déplacements effectués 
au moyen de transports pu-
blics de voyageurs, entre leur 
résidence habituelle et leur 
lieu de travail. Cette prise en 
charge est limitée aux par-
cours compris à l’intérieur de 
la zone définie ci-dessus. 

2° Les articles 5 et 5-1 
deviennent respectivement 
les articles 1er  et 2 d’un titre 
Ier intitulé : « Prise en charge 
des frais de transport pu-
blic ». 

 

2° Non modifié 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° bis (nouveau) Le 

premier alinéa de l’article 1er, 
tel que résultant du 2°, est 
complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

«  L’employeur peut 
décider de porter au-delà de 
50% le taux de la prise en 
charge des titres 
d’abonnements souscrits par 
ses salariés. » ; 
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Un décret détermine 

les modalités de la prise en 
charge prévue au présent arti-
cle, notamment pour les sala-
riés ayant plusieurs em-
ployeurs et les salariés à 
temps partiel, ainsi que les 
sanctions pour contravention 
aux dispositions du présent 
article. 

 

   

Art 5-1. - En dehors 
de la zone de compétence de 
l’autorité organisatrice des 
transports parisiens, toute 
personne physique ou morale, 
publique ou privée, em-
ployant un ou plusieurs sala-
riés, peut prendre en charge 
tout ou partie du prix des ti-
tres d’abonnement souscrits 
par ses salariés pour leurs dé-
placements au moyen de 
transports publics de voya-
geurs entre leur résidence et 
leur lieu de travail. 

   

    
 3°  Il est ajouté un titre 

II ainsi rédigé : 
 

3° Non modifié 
 

 

 « TITRE II   
 « CHÈQUES-TRANSPORT 

 
  

 « Art 3. - I. - Le chè-
que-transport est un titre spé-
cial de paiement nominatif 
que tout employeur peut pré-
financer au profit de ses sala-
riés pour le paiement des dé-
penses liées au déplacement 
entre leur résidence habituelle 
et leur lieu de travail. 

  

 « Le chèque-transport 
est à usage différencié : 

  

 « 1° Les salariés peu-
vent présenter les chèques-
transport auprès des entrepri-
ses de transport public et des 
régies mentionnées à l’article 
7 de la loi n° 82-1153 du 
30 décembre 1982 d’orien-
tation des transports inté-
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rieurs ; 

 « 2° Les salariés dont 
le lieu de travail est situé en 
dehors des périmètres de 
transports urbains définis par 
l’article 27 de la loi 
n° 82-1153 du 30 décembre 
1982 précitée, ou dont 
l’utilisation du véhicule per-
sonnel est rendue indispensa-
ble par des conditions 
d’horaires particuliers de tra-
vail ne permettant pas 
d’emprunter un mode collec-
tif de transport, y compris à 
l’intérieur de la zone de com-
pétence d’une autorité orga-
nisatrice de transports ur-
bains, peuvent présenter les 
chèques-transport auprès des 
distributeurs de carburants au 
détail. 

 

  

 « II. - L’employeur, 
après consultation du comité 
d’entreprise ou, à défaut, des 
délégués du personnel, prend 
la décision de mettre en oeu-
vre le chèque-transport et en 
définit les modalités 
d’attribution à ses salariés. 

 

  

 « III. - 1. La part 
contributive de l’entreprise ne 
constitue pas une dépense so-
ciale au sens des articles 
L. 432-8 et L. 432-9 du code 
du travail ; 

  

 « 2. Si le comité 
d’entreprise apporte une 
contribution au financement 
de la part du chèque-transport 
qui reste à la charge du sala-
rié, cette contribution, qui, 
cumulée avec la part contri-
butive de l’employeur, ne 
peut excéder le prix de 
l’abonnement à un mode col-
lectif de transport ou la 
somme fixée au 19° ter de 
l’article 81 du code général 
des impôts pour les chèques-
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transport utilisables auprès 
des distributeurs de carbu-
rant, n’a pas le caractère 
d’une rémunération au sens 
de la législation du travail et 
de la sécurité sociale. 

 
 « Art. 4. - I. - Les chè-

ques-transport peuvent être 
émis, s’ils sont habilités à cet 
effet, par des établissements 
de crédit ou, par dérogation à 
l’article L. 511-5 du code 
monétaire et financier, par 
des organismes, sociétés et 
établissements spécialisés. 

  

 « Ces organismes, so-
ciétés et établissements peu-
vent également être habilités 
à émettre des chèques-
transport dématérialisés. 

  

 « Pour l’émission, la 
distribution et le contrôle, les 
dispositions des articles 
L. 129-7 à L. 129-10 du code 
du travail sont applicables 
aux émetteurs des chèques-
transport. 

 

  

 « II. - En cas de pro-
cédure de sauvegarde, de re-
dressement ou de liquidation 
judiciaires de l’émetteur, les 
salariés détenteurs de chè-
ques-transport non utilisés 
mais encore valables et 
échangeables à la date du ju-
gement déclaratif peuvent, 
par priorité à toute autre 
créance privilégiée ou non, se 
faire rembourser immédiate-
ment sur les fonds déposés 
aux comptes spécifiquement 
ouverts le montant des som-
mes versées pour 
l’acquisition de ces chèques-
transport. 

 

  

 « III. - Un décret dé-
termine les conditions 
d’application du présent arti-
cle et notamment : 
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 « 1° les modalités 

d’habilitation et de contrôle 
des émetteurs ; 

  

 « 2°  Les conditions de 
validité des chèques-
transport ; 

  

 « 3° Les obligations 
incombant aux émetteurs des 
chèques-transport et aux per-
sonnes qui en bénéficient et 
qui les reçoivent en paie-
ment   

  

 « 4° Les conditions et 
modalités d’échange et de 
remboursement des chèques-
transport. » 

  

 
Code général des impôts   

 

Art 81. - Sont affran-
chis de l’impôt : 
……………………………… 

19°bis Le complément 
de rémunération résultant de 
la contribution de 
l’employeur à l’acquisition de 
chèques vacances par les sa-
lariés, dans les conditions 
fixées par l’ordonnance 
n° 82-283 du 26 mars 1982 
modifiée, dans la limite du 
salaire minimum de crois-
sance apprécié sur une base 
mensuelle ; 

 
 
 
 
 
 
 
 

Article 46 

I. - Après le 19° bis de 
l’article 81 du code général 
des impôts, il est inséré un 
19° ter ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
 

Article 46 

Sans modification 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Article 46 

Sans modification 
 

…………………………….. « 19° ter La part 
contributive de l’employeur 
dans le chèque-transport pré-
vu à l’article 3 de la loi 
n° 82-684 du 4 août 1982 re-
lative à la participation des 
employeurs au financement 
des transports publics urbains 
et des chèques-transport, dans 
la limite de 50 % du prix des 
abonnements de transport 
collectif pour les chèques-
transport mentionnés au 1° du 
I du même article ou de la 
somme de 100 euros par an 
pour les chèques-transport 
mentionnés au 2° du même 
I ; ». 
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Code de la sécurité sociale 
 

   

Art. L. 131-4. - La 
part contributive de 
l’employeur dans les titres-
restaurant est exonérée des 
cotisations de sécurité sociale 
sous les conditions prévues 
aux articles 81-19°,31 bis F et 
902, 3, 6° du code général 
des impôts.  

 
 
 
 
 
II. - 1. Après l’article 

L. 131-4 du code de la sécuri-
té sociale, il est inséré un ar-
ticle L. 131-4-1 ainsi rédigé : 

  

 « Art. L. 131-4-1. - La 
part contributive de 
l’employeur dans le chèque-
transport prévue à l’article 3 
de la loi n° 82–684 du 4 août 
1982 relative à la participa-
tion des employeurs au finan-
cement des transports publics 
urbains et des chèques-
transport est exonérée des co-
tisations de sécurité sociale, 
dans les limites prévues au 
19° ter de l’article 81 du code 
général des impôts. Le béné-
fice de cette exonération ne 
peut être cumulé avec le bé-
néfice d’autres exonérations 
liées aux remboursements de 
frais de transport domicile - 
lieu de travail. » 

 

 
 

 

Art. L. 136-2. - 
……………………………… 

3º Les revenus visés 
aux 2º, 2º bis, 3º, 4º, 7º, 9º, 
9º bis, 9º quater, 
9º quinquies, 10º, 12º, 13º, 
14º, 14º bis, 14º ter, 15º, 17º 
et 19º de l’article 81 du code 
général des impôts ainsi que 
ceux visés aux articles 
L. 961-1, deuxième alinéa, et 
L. 961-5 du code du travail ; 
……………………………… 

 
 
 
 
2. Dans le 3° du III de 

l’article L. 136-2 du même 
code, le mot et la référence : 
« et 19° » sont remplacés par 
les références : « , 19° et 
19° ter ». 

  

 
Article 47 Article 47 Article 47 

 La mise en oeuvre du 
chèque-transport fera l’objet, 
au plus tard au 31 décembre 

Sans modification 
 

Sans modification 
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2008, d’une évaluation asso-
ciant les organisations d’em-
ployeurs et de salariés repré-
sentatives au plan national et 
interprofessionnel. 

 
TITRE VI TITRE VI TITRE VI 

 DISPOSITIONS 
RELATIVES A L’OUTRE-

MER 

DISPOSITIONS 
RELATIVES A L’OUTRE-

MER 

DISPOSITIONS 
RELATIVES A L’OUTRE-

MER 
 

Article 48 Article 48 Article 48 

 I. - Sont applicables à 
Mayotte, en Nouvelle-
Calédonie, en Polynésie fran-
çaise et dans les îles Wallis et 
Futuna : 

« I. - Est applicable à 
Mayotte, en Nouvelle-
Calédonie, en Polynésie fran-
çaise et dans les îles Wallis et 
Futuna la modification de 
l’article L. 341-6 du code 
monétaire et financier opérée 
par l’article 41 de la présente 
loi. » 

Sans modification 
 

 
Code monétaire et financier 

1° Les articles 
L. 533-4-1, L. 533-4-2 et 
L. 611-3-1, insérés dans le 
code monétaire et financier 
respectivement par le I de 
l’article 37, le I de l’article 38 
et par le I de l’article 40 de la 
présente loi ; 

 

1° Supprimé 
 
 

 

 2° Les modifications 
apportées à l’article L. 533-4, 
aux articles L. 511-29, 
L. 613-1, L. 614-2 et 
L. 621-1 ainsi qu’à l’article 
L. 341-6 du même code res-
pectivement par le I de 
l’article 38, le I de l’article 40 
et par l’article 41 de la pré-
sente loi. 

2° Supprimé  

    
 II. - Sont applicables 

en Nouvelle-Calédonie et 
dans les îles Wallis et Futuna 
les modifications apportées 
aux articles L. 225-23 et 
L. 225-71 ainsi qu’aux arti-
cles L. 225-197-1 et 
L. 225-197-3 du code de 
commerce respectivement par 

II. - Non modifié 
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le I de l’article 15 et le I de 
l’article 20 de la présente loi. 

 
 


